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^VOMS rappelons à nos abonnés que la sup-

ression du journal est toujours faite dans les 

^]
ellV

 Jours qui suivent t expiration des abon-

nements. 

Pour faciliter le service et éviter des retards, 

n
ous les incitons à envoyer par avance les re-

nouvellements, soit par un mandat payable à 

vue sur la poste, soit par les Messageries im-

périales ou générales, qui reçoivent les abon-

nements au prix de 18 francs par trimestre, 

sans aucune addition de frais de commission 
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COUB DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. Bérenger. 

Bulletin du 27 août. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ PUBLIQUE. — JURY 

SPÉCIAL. — COMPÉTENCE. 

Lorsque la Cour impériale ou le Tribunal du chef-lieu 

désigne, en exécution de l'art. 30 de la loi du 3 mai 1841, 

sur la liste dressée par le conseil général du département, 

un jury chargé du règlement d'indemnités dues par suite 

d'expropriation pour cause d'utilité publique, ce jury spé-

cial ne reçoit mission que pour statuer sur les affaires 

dont la décision lui a été confiée en vertu du jugement 

d'expropriation auquel se réfère l'arrêt ou le jugement 

qui l'institue. En conséquence, ce jury ne peut, à suppo-

ser même que les parties y auraient expressément con-

senti, statuer sur une indemnité relative à une expro-

priation autre que celle en vue de laquelle il a été con-

stitué. 
Cassation, au rapport de M. le conseiller Benouard et 

conformément aux conclusions de M. l'avocat-général Sé-

vin, d'une décision rendue le 18 avril 1856, par le jury 

d'expropriation du département de la Seine. (Poiret con-

tre ville de Paris. — Plaidants, M" Maucler et Jager-

schmidt.) 

BREVETS D'IMPORTATION. — DURÉE. — DÉCRET MON INSÉRÉ 

AU Bulletin des Lois. 
• 

La disposition de l'art. 9 de la loi du 7 janvier 1791, 

qui limitait en France la durée des brevets d'importation 

à la durée des brevets d'invention pris à l'étranger, n'a 

pas été abrogée par le décret du 13 août 1810, qui, cepen-

dant, avait directement pour but de donner aux brevets 

d'importation la même durée qu'aux brevets d'invention 

pris en France. Le décret du 13 août 1810 n'a pas été lé-

galement promulgué, il n'a pas été inséré au Bulletin des 

Lois, et, en conséquence, n'est pas obligatoire. Il n'en 

peut être d'un décret d'intérêt public et général, tel que 

celui dont il s'agit, comme d'un décret d'intérêt purement 

local ou individuel, qui, bien que non inséré au Bulletin 

des Lois, a force obligatoire, conformément à l'avis du 

. Conseil d'Etat du 12 prairial an XIII, du jour qu'il en a 

été donné connaissance aux personnes qu'il concerne par 

publications, affiches, notifications ou significations. 

Cassation, au rapport de M. le congédier Glandaz, et 

conformément aux conclusions de M. l'avocat général Sé-

vin, d'un arrêt rendu, le 24 février 1855, par la Cour im-

périale de Paris. (Ambroise contre Christofle et C* et El-

kington. Plaidants, M" Paul Fabre et Frignet.) 

TESTAMENT. — LEGS ÉVENTUEL.— CADUCITÉ. — INTERPRÉTATION 

SOUVERAINE. 

Lorsqu'il a été fait legs particulier à une personne d'une 

somme fixe, et d'une autre somme qui pourra éventuelle-

inerit s'y ajouter, la caducité du legs, survenue par le pré-

décès du légataire, n'emporte pas nécessairement d'évo-

lution de l'addition éventuelle au légataire universel ; le 

jpge du fait a pu décider souverainement, par apprécia-

tion des clauses du testament, que l'intuition du testateur 
a été que la partie éventuelle des legs contenus dans son 

testament se répartirait entre les légataires particuliers qui 

recueilleraient effectivement leurs legs. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Gaultier, eteon-

lormement aux conclusions de M. l'avocat général Sévin, 
un pourvoi dirigé contre un arrêt rendu, le 13 décembre 

P^r la Cour impériale de Besançon, 

vil n pices de Gray contre consorts Dormier. Plaidants, 
Reverchon et Christophle.) 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (2' ch.). 

Présidence de M. Barbou. 

Audience du 8 mai. 

CONTRAINTE PAR CORPS. — ARRESTATION. — HEURE LÉGALE. 

— AUTORISATION DU JUGE. — NULLITÉ. —, RECOMMANDATION. 

—COMPÉTENCE. 

h L'article 1037 du Code de procédure civile n'est pas ap-
plicable au cas prévu par le § 1"' de l'art. 781 du même 
Code. En conséquence, le président ne petit autoriser l'ar-
restation d'un débiteur après le coucher dit soleil, alo?-s 
même que ce débiteur aurait une première {ois échappé 
par ruse à la vigilance du garde du commerce qui l'avait 

' arrêté. Un tel fait imputé à un débiteur ne constitue point 

d'ailleurs une évasion. 

II. La nullité de l'incarcération emporte la nullité des re-
commandations faites par les mêmes créanciers. 

III. La Cour, saisie à la fois de l'appel du jugement qui 
prononce la contrainte par corps et de deux ordonnances 
de référé rendues sur l'exécution de cette contrainte, est 
compétente pour statuer sur la nullité de l'emprisonnement 
pour vice de forme, encore qu'aucune demande tendante à 
cette fin n'ait été portée devant le Tribunal de première 
instance, conformément à l'art. 794 du Code de procédure 

civile. 

Le 22 mars 1854, à six heures un quart du malin, le 

sieur Audou, garde du commerce, accompagné d'abord 

d'un commissaire de police, se présentait rue de la Paix, 

22, à l'hôtel des Iles-Britanniques, pour y procéder à l'ar-

restation du sieur d'Anthès, à la requête des sieurs Héris-

son et Ce, et Espinasse, ses c -éanciers. 
Le débiteur logeait effectivement dans cet hôtel, mais 

il y était incrit sous le nom de Bobert. Vainement il lui fut 

fait sommation d'ouvrir les portes, il fallut avoir recours 

au juge de paix et à un serrurier pour réitérer plus effica-

cement ces sommations. Alors sa porte s'ouvrit,et M.d'An-

thès se trouva en présence du garde de commerce, qui 

lui fit commandement d'avoir à payer sur l'heure le capi-

tal et les accessoires des condamnations prononcées par 

jugement du Tribunal de commerce de la Seine, et lui dé-

clara qu'a défaut de paiement,il était en état d'arrestation. 

M. d'Anthès, sur sa demande, fut conduit en référé de-

vant M. le président du Tribunal delà Seine, qui rendit 

une première ordonnance ainsi conçue : 

« Attendu que ,1a procédure est régulière et le jugemen t dé-

finitif ; 
« Ordonnons la continuation des poursuites ; néanmoins,sur 

la demande de d'Anthès, accordons la faculté de surseoir à 
l'écrou jusqu'à quatre heures, pour faciliter la libération ; et, 
pendant ce délai, disons qu'il restera avec le garde du com-

merce, dans son logement rue de la Paix. » 

D'Anthès, reconduit dans son hôtel, envoie chercher son 

beau-père, qui, dit-il, a promis de venir à son aide. Le 

beau-père arrive en effet, accompagné d'un conseil, et là 

on discute la! forme et le fond, et on examine les voies et 

moyens. Pendant cette conversation, d'Anthès, sous un 

prétexte qui ne comportait pas de retard, passe dans Une 

pièce voisine, et de là gagne une porte de dégagement 

aboutissant à un second escalier, le descend rapidement, 

et s'enfuit. Le garde du commerce et ses agents se met-

tent en quête; on fait des perquisitions, mais en vain. 

Procès-verbal est dressé, et sur un nouveau référé intro-

duit, il intervient une ordonnance ainsi conçue : 

« Attendu qu'il y avait arrestation consommée, et que d'An-
thès, en s'évadant lorsqu'il était sous la main de la justice, a 
commis le fait d'évasion ; que dès-lors il s'est placé hors des 
dispositions des lois protectrices de la personne du débiteur 
en matière de contrainte par corps, et qu'il y a insoumission 
aux lois; • 

« Autorisons le garde du commerce à ressaisir la personne 
de d'Anthès, après l'heure légale, même .un jour de dimanche 
ou fête, avec l'assistance de la force armée, si besoin est. » 

Deux ans plus tard, le dimanche 4 mai 1856,à huit heu-

res et demie du soir, le même garde de commerce, procé-

dant en vertu des mêmes jugements et ordonnances et à 

la reqnête des mêmes créanciers, arrêtait le sieur d'An-

thès dans le passage JpuH'roy. Un troisième référé fut in-

troduit, et M. le président rendit l'ordonnance suivante : 

« Attendu que l'arrestation a été légalement et régulière-
ment opérée en vertu d'une ordonnance du 25 mars 1854, ren-
due par suite d'évasion constatée, et qui n'a pu être mise à 
exécution qu'aujourd'hui môme ; renvoyons les parties au 
principal, et, attendu que provision est due au titre, ordonnons 
qu'il soit provisoirement passé outre à l'écrou. » 

Le débiteur fut en effet écroué le même jour, mais le 

surlendemain il interjeta appel et du jugement et des 

deux dernières ordonnances de référé ; et concluait en 

tous cas la nullité de l'arrestation comme ayant été faite 

un dimanche et hors l'heure légale, et à la nullité des re-

commandatious faites par les mêmes créanciers et pour 

les mêmes causes. 
Me Fauvel a soutenu cet appel, qui a été combattu par 

M" Dutard dans l'intérêt des créanciers, par les moyens 

qui sont reproduits dans l'arrêt que nous rapportons.' 

La Cour, sur les conclusions conformes de M. l'avocat 

général Levesque : 

« En ce qui touche la compétence : 
« Considérant que d'Anthès est appelant d'un jugement 

rendu par le Tribunal du Commerce de la Seine, le 30 dé-
cembre 1852, et en outre des deux ordonnances de référé des 
25 mars 1854 et 4 mai 1856; que l'appel du jugement porte 
sur la condamnation et sur la voie d'exécution ; que dans de 
pareilles circonstances \es parties ne se trouvent pas dans le 
cas prévu par la première partie de l'art. 794 du Code île 
procédure civile; qu'il est manifeste qu'il n'appartient qu'à la 
Cour de connaître de ces appels, encore bien qu'ils aient pour 
but principal la nécessité d'une arrestation pour vice, de 

forme ; 
•« En ce qui touche la condamnation au paiement : 
« Considérant que l'appel de ce chef interjeté hors du délai 

n'est pas receyable ; 
« En ce qui touche la contrainte par corps : 

T« Considérant qu'elle a' été prononcée à bon droit, puis-

qu'il s'agit de lettres de change ; 
«. En ce qui touche la nullité de l'arrestation : 
« Considérant qu'elle a été opérée le 4 mai présent mois à 

huit heures quinze minutes, c'est-à-dire, après le coucher du 

soleil ; 
« Considérant qu'aux termes de l'art. 781 du Code de pro-

cédure civile, § l«r, le débiteur ne peut être arrêté après le 

coucher du soleil ; 

« Considérant que l'iniimé invoque, il est vrai, une ordon* 
nance du président du Tribunal de première instance, qui au-
torise l'arrestation hors l'heure légale; 

« Mais, considérant que l'art. 1037 du Code de procédure 
civile n'est pas applicable au cas prévu pav le g 1er de l'art 
781 du Code, qui régit une matière de droit rigoureux, d'une 
manière absolue, sans exception possible ; 

« Considérant que,l'arrestation étantnulle pour cette cause, 
il devient inutile de rechercher si le commandement du 14 

juillet 1855 est régulier ; 
« Considérant que la recommandation faite à la requête 

d'Hérisson et Ce, et Espinasse, ne fait qu'une seule et même 
chose avec l'incarcération pratiquée à la requête des mêmes ; 
que le débiteur étant indûment détenu, l'auteur de l'indue 
détention ne peut s'en prévaloir ponr procéder h une recom-

mandation ; 
« Sans s'arrêter au moyen d'incompétence, met l'appella-

tion au néant en ce qui concerne le jugement du Tribunal de 
Commerce, ordonne que ce jugement sortira effet; infirme les 
ordonnances de référé, déclare l'arrestation nulle et de nul 
effet; ordonne la mise en liberté de l'appelant, nonobstant les 

recommandations faites par les intimés. 

BILLET SOUSCRIT A L'ÉTRANGER PAR UN ÉTRANGER AU PROFIT 

D'UN ÉTRANGER. FRANÇAIS TIERS-PORTEUR. ARRES-

TATION PROVISOIRE. CONTRAINTE PAR CORPS. PREUVE 

A LA CHARGE DU TIERS-PORTEUR. | i 

te Français porteur d'un litre souscrit par un étranger au 
profit d'un étranger est tenu, s'il veut user du bénéfice de 
la loi française et réclamer soit l'arrestation provisoire, 

soit la contrainte par corps contre le débiteur étranger, de 
prouver qu'il est tiers-porteur sérieux, c'est-à-dire qu'il a 
réellement fourni la valeur du litre. (Loi du 17 avril 

1832.) 

M. Learch, citoyen américain, a souscrit en Belgique, 

au profit du sieur Van Malden, Belge, un billet de 2,600 

fr. avec aval de garantie de la dame veuve Paquet, égale-

ment Belge. 
Le sieur Van Malden a passé ce billet à l'ordre du sieur 

Pellagot, Français, qui a présenté requête à l'effet de faire 

arrêter provisoirement le sieur Learch, résidant à Paris. 

Cette arrestation, autorisée, a été opérée, et le tiers-por-

teur s'est immédiatement pourvu devant le Tribunal civil 

de la Seine pour obtenir condamnation avec contrainte 

par corps et l'aire valider l'arrestation provisoire. Sa de-

mande a été accueillie par jugement du 14 février 1856. 

M. Learch a interjeté appel de ce jugement et demandé 

devant la Cour la nullité de l'arrestation provisoire, la dé-

charge de la contrainte par corps "et 5,000 fr. de domma-

ges-intérêts. 
M" Josseau a développé les conclusions .de l'appelant, 

qui ont été contredites par Me Legrand, avoué du sieur 

Pellagot. 
La Coiir, sur les conclusions conformes de M. l'avocat 

général L'Evesque, a statué en ces termes : 

« Considérant que le titre dont il s-'agit a été souscrit en 
pays étranger/par un étranger au profit d'un étranger, et ga-
ranti par une étrangère; que le Français, porteur d'un pa-
reil titre, qui veut u»er du bénéfice de la loi française contre 
l'étranger, ne peut fi faire qu'à la charge de justifier qu'il 
est ti^rs-porteur sérieux, c'est à dire qu'il a réellement four-
ni la valeur du billet dont il fait usage. 

« Considérant que Pellagot ne fait pas cotte preuve, qu'il 
résulte même des documents produits qu'il n'agit que dans 

l'intérêt de Van Malden, son cédant; 
« Considérant que Pellagot, en faisant fraude à la loi et en 

faisant incarcérer Learch, lui a causé un préjudice dont il lui 
doit réparation, et que la Cour a les éléments suffisants pour 

évaluer le préjudice causé; 
« Met le jugement dont est appel au néant, en ce qu'il a 

prononcé la contrainte par corps et validé l'arr«station pro-
visoire; émendant et statuant au principal : décharge Learch 
de la cou rainte par corps, déclare nulle et de nul effet l'ar 
restation provisoire; ordonne que Learc h sera mis sur-le-
champ en liberté; condamne Pellagot à trois cents francs de 

dommages ei intérêts. 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE,(1" ch.). 

Présidence de M. de Belleyme. 

Audience du 27 août. 

SUCCESSION DE M. J.-P. PESCATORE. DEMANDE EX COMPTE, 

LIQUIDATION ET PARTAGE DE LA COMMUNAUTÉ ET EN DÉLI-

VRANCE DE LEGS FORMÉE CONTRE LES HÉRITIERS PAR M""' 

VEUVE PESCATORE. 

La curiosité que ce procès a excitée dans le public a été 

accrue encore par le jugement de partage rendu à l'au-

dience du 1er août. Les dames sont plus nombreuses en-

core qu'aux précédentes audiences. Les débats seront 

probablement terminés aujourd'hui. 

A dix heures et demie, le Tribunal entre en séance. 

Après quelques affaires d'observations, M. le président 

donne la parole à M" Chaix-d'Est-Ange, avocat de M"" 

Pescatore. 
Me Chaix-d'Est-Ange s'exprime en ces termes : 

Le moment est passé, messieurs, des longues plaidoiries. 
Tout vous'a été dit; de nombreux Mémoires vous ont été dis-
tribués : vous connaissez tous les faits du procès, tous les 
principes de droit sur lesquels la discussion peut s'élever. 
Peut-être serait-ce le cas de reprendre les conclusions que nous 
avons développées, de déposer les pièces entre vos mains et 
d'attendre votre décision. Mais la loi veut que lorsqu'un juge-
ment de partage a été prononcé, l'affaire soit plaidée de nou-
veau; il faut donc en peu de mots raconter les faits et discu-

ter le droit. 
En 1837, Mme Catherine Weber vint à Paris; c'était une 

femme fort instruite et douée d'une merveilleuse distinction. 
Parlant plusieurs langues, elle arrivait avec l'espoir d'entrer 
dans une grande famille en qualité de dame de compagnie ou 
d'obtenir la direction d'une éducation particulière. Telle était 
celle dont on a fait une femme de ménage ^, qu'on vous a 
montrée entrant par la cuisine dans la maison de M. Pescato-
re. C'était un mensonge, et un mensonge odieux et maladroit; 
maladroit, car rien n'était plus facile que de rétablir la véri-
té; maladroit, car il couvre de honte ces parents qui ont ac-
cablé de témoignages de politesse,d'affection et de respect celle 
qu'ils accablent aujourd'hui de leurs insultes; odieux, car il 
souille la mémoire de M. Pescatore, qui aurait été ramasser 
dans la boue celle dont il a fait sa compagne et qu'il a associée 

à sa vie. 
Vous savez, messieurs, la liaison qui se forma entre M. Pes-

catore et M'"e Weber. Cette liaison, je dois le dire, me pèse; 
je la regrette profondément : elle est la seule chose fâ-
cheuse, lorsque tout le reste est avouable et honorable. Mais 
cette liaison donne-t-elle à nos adversaires le droit d'accuser 
ma cliente d'avoir convoité les millions de M. Pescatore? Les 

s lorsqu'elle est entrée dans cette maison 
ongues années? Les millions ! celui qui 

millions! où étaient-i 
où elle a vécu de si 
est arrivé depuis à cette fortune immense dont on nous ^lis-
pute une part, ne possédait alors que 500,000 fr. en capital. 
-\'e dites donc pas : Elle lui a cédé parce qu'elle s'est laissé 
éblouir par les millions qui aveuglent tant de gens aujour-

d'hui. 
Pendant quatorze ans, elle lui est restée fidèle; elle a tenu sa 

maison ; par ses soins et par son intelligence, elle a augmenté 
cette naissante fortune.Voilà ce qu'elle a fait'jusqu'en ifSl ; et» 
à cette époque, si M. l\scatore»avait à lui 6 ou 8 millions, il le 
devait en grande partie k Mn'e Weber.Quelle était sa situation, 
à elle qui administrait, qui maniait ces trésors accrus par elle'.'' 
Elle n'avait pas une obole, pas un bijou. Eh bien, j'ai'io droit 
de dire que c'est là un désintéressement vraiment admirable' 
et presque sans exemple, devant lequel même les sages, même: 
les sévères, même les puritains, doivent s'incliner. Le monde 
le comprit : il fut, plein de sympathie pour celle qui se con-
duisait ainsi. Les uns fermèrent les yeux, les autres répandi-
rent un officieux mensonge et dirent qu'elle était mariée. Les 
parents de M. Pescatore eux-mêmes étaient pleins d'égards, 
d'affection, d'estime pour ma cliente; ils vivaient avec elle, 
ils l'avaient acceptée. Depuis quatorze ans cela durait, et, 
si M. Pescatore fut mort en 1851, M°" Weber serait sortie de 

sa maison sans un sou. 
En 1851, des*projets de mariage furent formés; je dirai plus 

lard dans quelles circonstances M. Pescatore ci ai"" Weber al-
lèrent à Renteria et y contractèrent l'union qui est attaquée 

aujourd'hui 
Elle ne le fut pas alors : une possession d'état constante du 

nom de tante la suivit; les maisons grandes et petites s'ou-
vrirent devant ma cliente : elle fut accueillie comme femme 
légitime, comme femme devant l'Eglise et devant la loi, com-
me femme complète, qu'on me permette ce mot. 

J'ai là toutes les lettres que nos adversaires d'aujourd'hui 
lui écrivirent alors. Vous les relirai-je'? Non, vous ne les avez 
pas oubliées. Permetter-moi seulement de vous faire remarquer 
que M. Pescatore, qui a détruit tant de correspondances, a 
conservé avec un soin singulier tout ce qui a trait à son ma-
riage, tout ce qui révèle quelle fut de la part de la famille 
l'appréciation de ce grave événement. Il a voulu que ces lettres 

servissent de témoignage au besoin. 
Ce témoignage, vous l'avez reçu, messieurs. M. Guillaume 

dit à son frère : « Tu as reconnu dignement ses soins et son 
dévoûment incontestés. » Sa femme « embrasse de tout sou 
cœur et mille et mille fois » sa nouvelle belle-sœur. M"-" Pes-
catore, la femme du frère aveugle, écrit les lignes suivantes :* 
« Une me reste qu'à désirerde faire la connaissance d'une belle-
sœur que je ne connais que par les éloges que tous les miens 
m'ont faits d'elle, et j'ai l'espoir, etc. » M. Munchen, avocat, 
«offre ses sentiments d'affection et de'respeclà la tante Pescatore, 
dans la prévision qu'elle le recevra àvec la bienveillance et la 
bonté avec laquelle Mmc Weber les a reçus. » M. Dutreux prie 
ses parents « d'agréer ses félicitations les plus» sincères qu'il 
leur adresse du fond du cœur. » M. de Scherff, qui est minis 
tre quelque part dans le Luxembourg, « présente ses respects » 
à celle qu'il fait insulter aujourd'hui et qu'il appelle une fem-
me de ménage. Et M. Nothomb, écoutez-le ; voici son langage : 

u L'acte que vous venez de poser doit consolider votre bonheur 
d'une manièredurable et digne d'une grande position^en liant par 
un nœud sacré à votre destinée une personne dont vous avez 
dû apprécier le profond attachement. Pour mu part, je témoi-
gne à Mme Weber, aussi cordialement que je le puis, par une 
lettre, la satisfaction que son union avec vous m'inspire. Elle 
aussi a toujours été pour moi bonne et affectueuse ; mes sen-
timents d'affection lui étaient depuis longtemps acquis, et la 
position nouvelle qu'elle occupe dans votre vie ne fera que les 
augmenter. Veuillez, mon cher oncle, les exprimer à M"" We-
ber en lui présentant mes respects. Ma femme s'associe à ma 
pensée et me charge de vous présenter ses devoirs. » 

Plus tard, le tO août 1852, il écrit ceci : 
« Veuillez, mon cher oncle, présenter mes respects les plus 

affectueux à ma tante; en écrivant ce titre pour la première 
fois, il me semble l'avoir toujours fait ; car elle m'a constam-
ment témoigné les sentiments d'affection qu'il comporte. Et je 
n'ai qu'à me rappeler, entre autres circonstances, les cordiales 
paroles qu'elle me disait à Bordeaux, lors de mon dernier dé-

part de Giscours. » 
Voilà dans quels termes se manifestent les sentiments de ta 

famille. Et cela a duré jusqu'à la mort de M. Pescatore ; les re-
lations ont été excellentes, affectueuses et intimes, les mêmes 
marques d'attachement et de respect ont été prodiguées. La 
mort même de M. Pescatore ne les a pas complètement fait 
cesser, et, à la suite de ce triste événement, M. l'avocat Mun-
chen écrivait à la veuve .ces lignes : « C'est dans cette circons-
tance que l'on recueille toujours ce que l'on a semé, en d'au-
tres temps, d'affection autour de soi. » 

Il faut que je rappelle les derniers moments de il. Pescatore 
et cette scène que l'on peut révoquer en doute, mais dont nous 
pourrions, à notre tour, si on l'exigeait, prouver la réalite 
d'une façon incontestable. Le mourant fit mettre sa femme à 
genoux, et la bénit, disant aux assistants : « Nous sommes 
aussi bien mariés que tous les grands d'Espagne. » Puis il mit 
la main de celle dont la mort allait le séparer dans la main de 
sa nièce, M™' Dutreux, et dit à cette dernière : * C'est à toi que 
je la recommande, c'est toi qui m'en rendras compte. » line 
circonstance remarquable avait précédé cette scène. Un ami 
avait été alarmé du défaut de publications et du défaut de 
transcription de l'acte de mariage. U avait parlé de ses.eraintes 
à M. Pescatore. Celui-ci n'en concevait aucune. Cependant, af-
faibli par la maladie, sentant sa tin prochaine, il prend la ré-
solution de rendre son union inattaquable en recourantaux for-
mes prescrites par la loi française. U dit à un homme qui a 
toute sa confiance et qui en est digne : « Ce soir, tout sera ré-
gularisé. » Il revoit cet ami le lendemain et lui déclare qu'il 
est parfaitement tranquille, que son mariage est inattaquable, 
qu'il a consulté des jurisconsultes de sa famille et qu'ils lui 
ont enlevé toute espèce de doute à cet égard.Ce qu'il dit alors, 
il le répéta jusqu'à la (in. C'est ainsi, messieurs, que nos ad-
versaires endormaient ses craintes et l'empêchai nt de faire ce 
qui aurait rendu le procès impossible. Voilà ce qu'ils disaient 
la veille, et le lendemain ils chassent leur sœur, leur tante, 
et le lendemain ils commencent cette guerre impie qui tend à 

dépouiller la veuve de son titre et de sa fortune. 
Et maintenant il faut vous parler de l'origine de ce procès. 

C'est un procès d'argent, vous a-t-on dit, fait par une femme 
avide, par une femme qui n'a pas d'héritier et dont la fortune 
est assez belle pour qu'elle puisse s'en contenter. On a dit cela, 
et je m'en suis étonné. Quand cela serait vrai; quand, persua-
dée parce qu'on lui affirme, elle se croirait propriétaire légi-
time de six millions et voudrait défendre son droit, où serait-
il permis de la blâmer? Quelle est donc la femme désintéressée 
à ce point de dire : J'ai six millions qui m'appartiennent lé°i-
timement, vous étendez la main pour me les prendre, eh bieu 
prenez-les, je vous les abandonne. Pareil désintéressement 
n'est pas de ce monde, et ce serait sottise de faire un crime à 
ma cliente de tenir un peu à une fortune qui est à elle. Mais 
que ne secontente-t-elle des rentes viagères qui lui ont été lais-
sées? dit-on. Ah ! voilà des calculs que vous n'avez pas le droit de 

fairejvous n'avez pas le droit de direàcelui ci: Tues trop riche, 
eta celui-là : Tu es trop pauvre.Qui seraitàl'abri de semblables 
recherches? Quelles conséquences auraient ces investigations 
curieuses ? Faisons disparaître du procès de pareils arguments 

n appelons pas sureux l'attention de la justice, qui se décide par 

* 
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d'autres motifs. Au fond de presque tous les procès il y aune 

question d'argent. Il ne faut donc pas dire : Fi donc! c'est d'ar-

gent qu'il s'agit ; cela sied mal, surtout à nos adversaires, pour 

lesquels, à coup sûr, il n'y a qu'une question d'argent, lorsque 

nous combattons, nous, pour notre honneur, pour notre dignité, 

pour notre état social et civil. 

El maintenant, comment le procès s'est-il engagé? Toute 

une l'ami Ile a proclame SI"" Pescatore digne d'estime et de 
respect; c'était un concert unanime d'éloges. I e lendemain, 

les éloges se sont tus ; on n'a plus voulu reconnaître cella que 

Pou adulait la veille : un seul d'entre les héritiers, le sieur 

Munchen, lui écrivait les lignes que vous savez à l'occasion de 

la mort do M. Pescatore. Vous vous souvenez que les billets de 

l'aire p.ri ne la nommaient même pas. On a dit que c'était la 

mode dans les grandes familles, la mode à Luxembourg, sans 

doute. (Non, non, ils ont cédé aux inspirations qui les animent 

aujourd'hui, ils out voulu se créer d'avance un argume nt, et 

ils ont dit à la veuve : « Vous n'êtes rien ici. » Ils ont fait 

cesser leurs querelles personnelles pour s'unir contre nous, 

car entre eux ils se disputaient déjà la succession. Leur frère, 

leur oncle, a fait un testament, ils s'apprêtent à contester la 

validité de ce testament, ou du moins du codicille de ce testa-

ment. 
Voilà comment est né le procès. Ce qui l'a enfanté, c'est leur 

avidité. Ils héritaientde seize millions, mais VI. Pescatore don-

nait à sa veuve 40,000 fr. de rente viagère ; ils ont dit: C'est 

trop. 
C'est alors que celle qu'ils voulaient dépouiller est entrée 

tout éplorée dans le cabinet d'un avocat, c'est alors qu'elle lui 

a demandé s'il était possible d'annuler le testament. 

Les adversaires essaieront de nier leurs projets; mais nous 

avons entre les mains despreuv.es et des preuves authentiques. 

La scène de l'inventaire est présente à vos mémoires. Lorsqu'ils 

ont vu que ma cliente ne voulait pas se laisser dépouiller, ils 

ont dit : « Eh bien, nous n'attaquerons pas le testament, mais 

vous subirez nos conditions. » Mais ils avaient déjà manifesté 

leur intention. Etait-il possible à M"1* Pescatore d'accepter ce 

qu'ils lui offraient? Non. Un intérêt d'argent n'était pas seul 

en jeu; il s'agissait de la dignité de la femme, de son titre 

d'épouse : et voilà pourquoi, sans hésiter, je l'ai engagée à ré-

sister, voilà pourquoi je l'ai jetée dans cette voie. Eh quoi! 

elle aurait tenu de la libéralité de ceux qui l'insultaient, de 

ceux qui la menaçaient, le nom qu'elle avait le droit de porter! 

Ce sont des concessions qu'on ne fait pas. On vient devant la 

justice, on dit : Voilà des gens qui m'offrent de quoi vivre, 

voilà des gens qui veulent bien me permettre de m'appeler 

M°" Pescatore; je ne veux rien qui vienne d'eux. Telle est la 
conduite, tôt ©et lû langage que je conGoilluic. Cette conduite, 

elle l'a tenue; ce langage, c'est celui qu'elle parle. Que ceux 

qui trouvent qu'il est bien d'abandonner six millions à des 

collatéraux avides (jamais épithète n'a été mieux méritée), 

que ceux là osent l'accuser. Sicile avait agi autrement, elle se 

serait montrée faible et lâche, le mépris du monde l'aurait at-

teinte, et elle n'aurait pu s'en plaindre. 

lai entendu diie qu'il fallait s'arrmger, que la responsa-

bilité des conseil* était engagés, et qu'ils méritaient de gra-

ves reproches. Nous le* acceptons. Mais e«t ce que nous 

«vous repoussé des offres do conciliation? Mon adversaire a 

parlé des préliminaires de l'affaire, il n'a pas eu les scrupu-

les que nous iuspuent d'ordinaire les traditions de notre or-

dre ; je m'en félicite, et je vais vous dire ce qui s'e.-t fait. 

Un jour, j'étais i.bsent, j'étais en province, où m'avaient 

Bppe'é d'autres devoirs Une réunion fut ( rovoquée ; Mme Pes 

ca'orey était représentée par tin homme qui fut l'ami de son 

mari 11 que M. Pescatore avait chargé de défendre sa femme. 

Les adversaires ont voulu qu'il lût seul ; eux, ils sont venus 

«sept. La conférence a duré quatre heures. Ils ont dit qu'ils 

avaient réuni des documents accablants, que U"" Pescatore 

était une f mmo perdue, qu'elle serait traînée dans la boue, 

et. avec elle, ies ttiens, ses proches, ceux qui lui sont chers. 

Pendao', quatre heures ils ont entassé menaces sur menaces ; 

ils or,
(
 nui par jeter l'épouvante dans l'à ne de celui qui re-

P'.ejt n'.uit M"" Pescatore". 

Elle même en a été épouvantée ; elle voulait tout abandon-

ner. Elle signa un blanc-seing pour que tout 'ût terminé au 

prix des plus grands sacrifices, et on fut sur le point de tran-

siger. Mais, quand on revint aup ès des collatéraux, ils ré-

pondirent : « Dans quelque temps elle sera trop heureuse, de 

venir, à deux genoux, nous demander de mettre lin au pro-

ie» ; m us, comme toute affaire entraîne une perte à* temps 

et des frais cousidérsb es, nous lui donnerons 200,000 fr. » 

C'est hlors qu'elle est venue à moi ; elle m'a raconté cette 

s.cèue. Je lui ai rendu courage, et le procès a été fait, d a été 

suivi ; comment ? 

li est important de vous l'apprendre, si vous l'ignorez; je 

dois l'enseigner au monde, qui nous comte; au Baneau, qui 

vient prendre ici des liçms, et à la justice, qui rend eufin sa 

décision. 

Le procès a été suivi, leurs menaces se sont réalisées. Vous 

voiii. rappeltz l'audace de leurs concluions ; vous vous squve-

nez qu'ils y ont mis que, si les parties ne s'étaient pas 1111-

l iéts en France, c'est « qu'elles en étaient empêchées par 

l'impes^tbilité où était peut-être W" Weber d'établir la mort 

de util premier mari, (.ère de l'enfant qu'elle a avec elle. » 

C'est ainsi qu'on avait promis de l'atteindre; c'est ainsi 

qu'on la frappait dans sou ccear, qu'on savait vulnérable 

dans .-a sensibilité. Ou supposait la bigamie, on appelait con-

tre elle les sévérnésdu ministère public ; et [jeûnant ils sa-

vai oit à merveille que tout cela n é ait que fausseté et men-

soi ge ; qu'elle n'avait jamais ete mai ice, qu'elle n'avait eu ja 

niais d Volants; mais il fallait réaliser ses menaces : et c'est 

alors qu'on a mis cette misérable phrase dans ces misérables 

conclusions. 

taudis que celte pauvre femme était dan-- le deuil, dans la 

retraite, triste et bolée, eax, les légataires de sou mari, nom-

breux et ardents, s'unissaient pour la curée ; ils se distri-

buent la tache, ils répandent dans le monde, dans les salons, 

d'"s I ruits injurieux, oes notes offensantes, des a tu cdotes scan-

daleuses; ils façonnaient une opinion publique à laquelle ils 

allaient taire appel pour mieux soulever les passaous du 

monde et pour en taire peser sur vous sa pression. 

Ce n'est pasioul. Vous avtz entendu une bette plaidoir e du 

ministère public; ce n'est pas comme les plaidoiries des avo-

cats : celles-ci leur appartiennent ; ils ont le droit d'en jomher 

le- rues et les carrefours, chacun sait que c'est la plaidoirie 

d'un adversaire. Mai»les paroles du ministore p, bljc sonwo-

IjUJMltoK, il est défendu d'y répondre; elles sont graves, car, 

quoi qit'ou en au dit, ce u'est pas ta parole d'un adversaire; 

et nous ne nous soin nés jamais fait l'honneur de considérer, 

elaus une cause civile, la parole d'un magistrat comme celle 

d'un adversaire. 

Vous savez avec quelle conviction, avec quelle ardeur, M. le 

subs fin a embrassé la cuise des collatéraux. Eh bien , ces 

i:M-olt s, auxquelles persoutie n'a le droit du repondre, elles 

vfct été recueillies et répandues partout. 

Dans l'intervalle du réquisitoire ue il. l'avocat impérial au 

t vgeuunt, il en a été d strihué plus de 12,000 exemplaires, 

'chose inouïe, suis exemple ! on < na jeté partout, sous touies les 

|. j'.tes, dans tous ies etablisseinjiiis, de sorte que chacun en 

!, : 0, 0, en fût poursuit! ; o:i créai:, ainsi un soulèvement 

! oj illiotl d ois lequel on espérait étouffer notre voix. 

lit est-ce qui a donne au Palais ce luueste exemple, quand 

V.H jugement est suspendu ? Qn'<si ce <p.i', le premier, et»a 

awssi appelé à la décision tumultueuse vie la foule ? Qui a prki-

70.'.. .é ces émeutes a vos mutes ? 

Qui a payé les Irais d'impression? qui a mis ces bandes? 

qui a écrit cep, adressas? Les adversaires seuls ont pu le 

taire; eux seuls ont trouvé le temps et les ressources i,é;es-

satr s pour répondre ces publications qui égarent l'opinion, 

et qui pourraient égarer la justice. 
Déplorable conduite, suns précéoeut dans nos fastes judi-

ciaires! Autrefois, et jusqu'à ce jour, on 84sU plus de respect 

pour la magistrature, pour ces hommes qui ont été fa gloire 

de leur siècle; et qui ont porté si haut leurs hautes fonctions, 

Les L.i.moignt/1), les (i'Aguesseni, l--s Segu.or; jamais leur 

paru H n'a été insul ce par de «vis affronts! jamais leurs-dis-

cours n'ont subi cette publicité fangeuse ! 
Est-ce 10 l?Noii. Vous aviez rendu un jugmiKUt de par-

la"'-, fs ont senti alors que l't/puiioo est variable : in mobi-

litalC vijjei. Ils ont senti que ce feu de paille, qu'us Avaient 

aiiume, allait s'éteindre. Pour l'eiiireteiiii-, us font ce i.oii 

veaux tirages, (le nouvelles publications; et ia magistrature 

est a'mig.e^ar de nouvelles récidives. 

De .outes parts, la publicité s est jeiee sur l .f.aire : la Bel-

eiouo a donne l'exemple ; c'est de la qu'est v nue cette tum-

rète qui a ravage l'allaire. Les plus levers, les plus ignorants, 

oui pris parti contre 41"" Pescatore. Tous ceux qui se ran-

geaient dans son camp ont été méprisés, insulté- ; on voulait 

leur inspirer la terreur et faire le vide autour d'eue. 

ISiignet s'é'aM priintiiicé en faveur du mariai^; a issi'ô les 

jurisconsultes du Figaro l'attaquent et lui demandent s'il peut 

se mettre d'accord avec les doctrines qu'il enseigne à sou 

OO'M.. 

Odilon Barrot fait une consultation et nous assiste de sa 

présence ; alors, les journaux anglais, heg 's et al'e n»n U; 

l'outragent et le dénoncent; ils affirrn lit qu'il a été visitei les 

mog slrats et leur offrir de l'argent pour les corrompre. 

Et moi-même, insulté dans lis journaux, il m'a fallu prou 

ver que je n'étais pas nu misérable, que ja ne méritais pas 

d'être rayédn tableau de notre ordre, pouravoir l'ait le pacte 

de quota lilisparle, qui nous est interdit, que je ne devais 

pas être et que je n'étais pas indigne de la place que je cipis 

avoir acpaise pa' le long exercice de ma profession, par 

les services que, je crois avoir rendus, et les bons exemples 

que je crois avoir donnés. Il m'a fallu, abandonnant ma robe, 

dont ceite femme avait fait son refuge, et désertant sa défense, 

il m'a fallu descendre en police correctionnelle, et demander 

justice des insultés faites, non pas à ma cliente, [nais à moi 

même. 

Qui a organisé ce soulèvement? qui a enfltmmé les jour-

naux belge< ? ce n'est pas vous; je veux bien le croire, et je 

vous en félicite, car vous seriez des misérables si vo is l'aviez 

fait; vous seriez des collatéraux dignes de tout mépris. Mais 

à qui tout cela devait-il profiter? 

Je frémis, car, eu remontant dans mes souvenirs déjà "si 

vieux, je me rappelle un homme dbnt l'innocence était cer-

taine, et qui était aussi étranger que moi ou crime don', on 

l'accusait. Il m'avait confié sa défense, et son acquittement 

me paraissait certain. Mais je me souviens que dans les sa-

lons, au sbufflsd'uiie tain Ile puissante, il s'éleva des cluneurs 

et des colères. Je me rappelle mes heures d'angoisses et mes 

larmes quand je me sentais impuissant à dompter ce soulè-

vement de l'opinion. Je, me rappelle que dans un jour d'er-

reur à jamais regrettable, un innocent fut frappé et cou-

damné. 

Quand je pense" que ce soat ià les enseignements qu'ils 

nous donnent, nos adversaires, celui-ci avoca1, celui-ci au-

jourd'hui ministrs, et qui avait eu l'honneur de présider au 

tribunal, celui-là chef de la justice, noblesse oblige, quand je 

pense qu'ils onteu recours, au moins eu partie, aces moyens, 

oh! (e dois les maudire, et maudire avec eux tous ceux qui de 

près ou de loin ont [iris part à c es manœuvres. 

Mais ici je ne crains rien; ce qui s'est passé devant le jury, 

je ne le redou e pas devant \oas. .le méprise les cris de la pla-

ce publique, et j'entre dans le temple de la justice. J'en apr 

? pelle Me l'émeute impatiente à la justice calme et impartiale; 

je plaide devant moi et non derrière moi une cause qui, si 

ell" est bien défendue, ne saurait être perdue. 

J'arrive aux questions do droit. Les adversaires attaquent 

le mariage parc-: que, disent-ils, il est contraire au droit ci-

vil, au droit canonique, au dioit public et aux intentions des 

parties contractantes. 

J'examinerai rapidement rcs différents points. Et d'abord, 

le mariage est il contraire au droit çi vil ? L'article 170 a ete in-

voqué contre nous, je ne veux pas revenir sur tout coque j'ai 

dit déjà. Je rappellerai que la jurisprudence est maintenant 

fixée, et que, d'après la jurispi udence, ies p iblic liions ne sont 

pas prescrites a peine de nullité. Qoa re arièisoul éié rendus 

dans ce sens. Le Tribunal ua pas oublié l'arrèi Cominaille, 

qui a validé un mariage dans les circonstances suivantes : la 

jeune tille avait été enlevée et le mariage avait eu lieu en An-

gleterre; au bout de sept jours, les deux partie, contractan-

tes demandaient toutes deux la nullité, les tribunaux ne l'ac-

cordèrent pas, parce que le consentement des parents avait été 

accordé depuis. Dans une autre espèce, un jeune homme vou-

lait faire briser son mariage-parce qu'il u 'avait pas l'âge re-

qu.s lorsqu'il l'avait contracte : ie mariage fut ma ntenu pai-

ce que depuis le contrat l'âge voulu avait etê atie.ut, 

Voilà tout ce que j'ai à dire sur le défaut de publications. 

Le Ti ibuiial se demandera si les
>
eirconstauces de la cause 

tout telles, qu'il doive revenir sur une jurisprudence établie 

depuis dix ans et qu'il a lui-même contribue a faire préva-

loir. 

Il lautexaminer maintenant la deuxième partie de l'article 

170. Les formes proscrites ont elles été suivies? 

L'Esppgne est régie par le Conciie de Trente ; les règles 

tracées par le Concile de Trente ont-elles éié observées ? Telle 

est la question. 

Nous ne sommes vas bien éclairé sur le Conciifl de Trente. 

Je l'ai étudia pendant six mois avec som, avec ardeur, et ce 

n'est pas suffisant ; il faut avoir été élevé dar.s ces sortes d'é-

tudes pour se les rendre familières. Quand j'entends des 

hommes et des femmes du monde parler de ces chutes avec 

une merveilleuse aisance ; quand j écoute les jegements por-

tés en ces matières par certains membres de notre Barreau, 

où l'on ne connaît du Concile de Trente que ia da|e... quant 

ou la connaît... je m'étonne vrai nu ni de tant de légèreté, sur-

tout lorsque j'ai entre les mains de si graves autorités, des 

avis émanés d'hommes plus forts que nous tous et souverai-

nement désintéresses dans a question. Suis doute, il ne faut 

pas jurer sur ia parole du uiaiire; mais enfin ceux dont je 

|,urle sont voises Jans l'étude du droit canon, et ils déclarent' 

que le mariage est exc ;llent. Vous récusez les avociis que 

nous (ivons consultés , son ; pourtant ils son: cinq contre un. 

tlécuscrez-vous nos plus savants prélats : Mgr Gousset, le 

plus protond théologien de l'époque; Mgr l'archevêque de 

Paris et son consert ? Vous ne savez pas comb.ii n sont êrudits 

les vieux chanoines qui entoure il notre prénti r prélat. Eli 

bien , tous ont dit : « Le mariage est bo.t. •> Voilà des auto-

rités, ce me semble. 

Mais voyons la question en elle-même : mou adversaire dit 

qu'il n'atiaque pas le mariage religieux. Je relis, ses paroies 

dans les journaux qui les ont recueillis : 

« Les parents de M. Pescatore n'ont pas jugé à propos de 

critiquer le mariage ; ils n'avaient aucune raison de le criti-

quer, ils l'ont accepté : aujourd'hui même ils lui reconnais-

sent encore la force d'un lieu religieux qu'il* respectent et de-

vant lequel ils s'inclinent, et il n'y a procès entre eux et M'"" 

Weber que parce que M™" Weber a voulu all-T beaucoup au 

delà et taire de ce m triage religieux un mariage civil. « 

Le mariage, en tant qu'union religieuse, est donc valable 

selon vous. Et pourquoi est-il valable? Parce qu'il est con-

forme, sans doute, à la loi canonique, aux prescriptions du 

concile de Trente. Fort bien; mats alors, il ne faut passe 

donner ensuite nu démenti, et essayer de prouver que le ma-

riage viole le, règles édictées par i« concile de Trente ; il ne 

faut pas dire en même temps : « Le mariage est bon et le 

mariage est mauvais. » Comment expliquera-t on lis con-

tradictions? Je n'en sais rien ; mais à coup sûr on les expli-

q i' ra, car on explique tout. 

Quel est le vœu du concile de Trente ? C'est que le maria-

ge so tcontraeiodevinl ie propre curé. Le uni nage de M. Pes-

catore et de U"" Weber a-t-il .été contracté devant le propre 

curé, ou bien est-ce nu mariage clandestin ? Là est tou;c la 

question. On a cherche à cqinvoquer .sij>- cj mot de claunos-

i.u ; on lui a donné un double sens ; le sens vo'gaire c. pui 

an sens spécial. C'est une chose dinig-reuse, missieuis, de 

chercher la signification d'un mot dans deux Jicioiinaircs. Si 

le propre cure n'a pas présidé à l'union; l'union eu eUndes-

tine, vo là la vérité. Oi-, quel i st le propre curé? Le enté de la 

paroisse des parties comracian es, ou celui qui a nçi je ce 

curé comonssioii ou permission de marier ? i\os anciens édus 

royaux voulaient que le domicile s'etab'î. par six mois de ré-

sidence. E'.ait-ce par application du conci'c de Treme? Non, 

le concile ne fixe pas de délai. L'iuierpretatiou donnée par la 

sacrée Congrégation aux prescriptions do cette souveraine as-

semhlée ne per.net pas de s'armer de tant de rigueur : des 

décisions ont été jusqu'à déclarer qu'un mois de résidence 

rendait le mariage inattaquable. S.i;is doute les persouncs qui 

désireront se marier seront b ani bles de ne pas observer de 

plus longs délais, mais îi n'en est pas moins vrai que leur 

timon devra è re respectée. Nous lisOus daus Collet (Traité des 

dspenses, t. II, p 2i4)-ces lignes: 

« Gerbais (Trait" pacifique du pouvoir de F Eglise, p. 4$3J 

et l'auteur des conférences d'Angers (1-422; avouent que ceux 

qui suivraient cette route seraient très coupables devant Dieu, 

mais ni l'un ni l'autre n'osent dire que leur mariage serait 

invalide. » Ces derniers mots sont parfaitement clairs. L'union 

célébrée dans de pareilles conditions était donc valable (lèvent 

l'Eglise, comme sacrement; nulle devant les Parlements, com-

me contrat civil ; de sorte que, lorsque la loi temporelle aura 

brisé le lien de droit, le prêtre refusera de bénir un mariage 

nouveau contracté au mépris du lien religieux. 

Ce qu'il faut reconnaître, par conséquent, c'est que la rési-

dence d'un mois suffit. Les adversaires ont demandé une con-

sultation a l'Université de Loti vain. Louvaiu est bien près de 

Bruxelles; et à i roxelles demeure le ministre de la justice qui 

a sollicite l'avis des théologiens; n'importe. Cependant l'Uni-

versité a dù être touchée de voir un ministre les consulter; 

S'importe, les professeurs de Louvain sont des hommes hono-

râbles. Puisque cette consul'atioii est entre vos mains, lisez-la, 

messieurs. Vous y verrez d'abord que, d'après les auteurs (et 

parmi ces auteurs on compte des papes, et notamment Be-

noit XIV , l'espace d'un mois est considéré comme suffisant 

pour établir le domicile. Il y a cependant des exceptions : 

ainsi lorsqu'on réside hors de son domicile ordinaire, recrea-

Uonis causa, pour prendre les bains de mer, par exemple, ou 

pro ruslicanis ncijotiis, pour faire ses vendanges, on ne sau-

j-ail invoquer cette faveur admise par les théologiens, et cela 

s'explique ,t car c'est l'intention qu'il.faut considérer; or, dans 

ces différents cas, l'intention d'établir un domicile en vue du 

^mariage n'existe pas. 
* Mais l'Université voudrait faire prévaloir une doctrine que 

je ne saurais admettre. Aux exceptions dont je viens de parler, 

je comprends qu'il faille en ajouter une troisième ; je veux 

parler des cas où les parties auraient eu l'intention de se sous-

traire frauduleusement à l'autorité de leur propre curé. J'avais 

signalé moi-même celte hypothèse dans -la lettre que j'avais 

l'honneur d'adresser à Mgr le cardinal Gousset. Sur ce point, 

je me trouve d'accord avec la e;onsultation de Louvain; mais 

je cesse do partager l'opinion des savants théologiens lorsqu'ils 

soutiennent que l'intention frauduleuse doit sô présumer. Un 

pareil axiome me surprend. Je croyais qu'en droit canon, com-

me en droit civil, la fraude ne se présumait jamais. Ainsi, 

pour s'approprier les décisions qui condamnent la résidence 

que les parties ne choisissent que pour se soustraire à la juri-

diction ecclésiastique à laquelle ils sont régulièrement soumis, 

pour s'approprier ces décisions ils n'hésitent pas à proclamer 

' un principe évidemment erroné. 

Quelle est.enfin la conclusion de ia célèbre Université]? La 

voici : c II est pour le moins très douteux que l'évêquede Z.... 

était l'ordinaire des parties, et notre opinion à nous c'est qu'il' 

ne l'était pas. » Et ils avouent qu'on n'a jamais été jusqye-là. 

Voici leurs dernières paroles sur ce point : « Ainsi, jusqu'à ce 

que des décisions explicites, de nouvelles déclarations de la 

part du saint-siége viennent nous donner une solution contraire 

de la question générale que nous avons traitée, question pas 

encore formellement réso uc jusqu'ici, nous croyons que i'é-

vèque de Z... n'était pas l'ordinaire des parties, ni de M. A..., 

ni de la dame lî..., parce que ni l'une ni l'autre partie n'avait 

réellement l'habitation requise, le domicile ou quasi-domicile 

dans le diocèse de Z... » C'est là qu'ils aboutissent, à un doute ! 

Et siir un doute vous prononceriez la nullité d'un mariage! 

Messieurs, nous aussi, nous avons demandé des consulta-

tions ; j'en ai d'excellentes, de décisives ; mais il en est une 

qui vaut mieux que toutes le - nôtres, c'est celle de nos adver-

saires, précisément parce qu'elle a-été sollicitée par eux. 

Voulez-vous maintenant cpie Mgr l'archevêque de Bordeaux 

ne fut jias l'ordinaire des parties? Eh bien, ce sera Mgr l'ar-

chevêque de Paris, qui a autorisé le mariage et qui a donné 

des dispenses. Mais, nous dit-on, il adresse ces dispenses au 

curé de Sainte-Marie, dans le diocèse de Bordeaux, t.'est vrai. 

La licenti i a été envoyée au curé de Sainte-Varie, au lieu d'ê-

tre envoyée au curé de Benteria; or, le délégué ne peut pas 

subdéléguer : delegatus non polest delegare. Je le reconnais; 

à moins, cependant, que la subdélégatiou n'ait lieu avec l'as-

sentiment du déléguant. Or, cet assentiment peut être donné 

même par signe, ad nutum, pourvu que le signe ne soit pas 

douteux. « Ut scripto verbis aut aliis signis exterius suffi-

« cienter exprimatur, alioquin peïcipi non posset. « (Bouvier, 

Institutiones theologicae ad usuin seminariorum. Tractatus de 

matrimonio, p. 245.) Mgr l'archevêque de Paris a-t-il donné 

son assentiment? 11 déclare qu'il a tout connu, tout approuvé; 

j. qu'il s'en est rapporté à ce que ferait Mgr l'archevêque de 

Bordeaux. Il a rédigé en son conseil une déclaration sur ce 

point. Accuserez-vous ¥gr l'archevêque de Paris d'imposture, 

et prétendrez-vous qu'il délivre des certificats de complai-

sance ? 

L'Université de Louvain nous disait : <c II faut connaître les 

intentions des parties, » et elle avait raison, « et il faut que 

les parties soient connues du pasteur. » 

Quel est le pasteur de M'ne Pescatore? Hier, elle était luthé-

rienne, elle n'avait pas d'ordinaire; aujourd'hui, elle veut em-

-brasser la foi catholique, elle va se jeter aux pieds de Mgr 

l'archevêque de Bordeaux; elle va choisir un pasteur. A qui 

donc donnera-t-elle ce titre,.si ce n'est à celui qui recevra son 

abjuration, à Mgr l'archevêque de Bordeaux? Mgr de Paris lui 

aurait dit : « Je ne vous connais pas; » il fallait qu'elle prît 

pour son propre pasteur le pasteur du troupeau dans lequel 

elle entrait. Rhétorique que tout cela, s'écrient nos adversai-

res. Non, non, ce n'est pas de la rhétorique, c'est de la logi-

que, c'est de'la raison. Un doute vous reste-t-il encore? Voilà 

qui va le lever. On a demandé des dispenses à Mgr l'archevê-

que de Paris, et monseigneur les a donnés. 

J'ai examiné le droit civil, j'ai examiné le droit canonique, 

resteJe droit public. 

Le concordat et notre Code pénal sont d'accord pour inter-

dire la célébration du mariage religieux avant la célébration 

du mariage civil. Cette interdiction existe, assure-t-on, aussi 

bien pour les mariages contractés à l'étranger que pour les 

unions célébrées en France. Soit. Tirons immédiatement la 

conséquence d'un pareil principe. Cette conséquence, la voici : 

les Français ne pourront plus se marier en Italie, en Espagne, 

eu Portugal, dans le Wurtemberg, parce que, dans Ices diffé-

rents pays, les ministres du sacrement sont en même temps 

les ministres du contrat civil. Et l'article 170 qui dit que les 

Français jiouront se marier à l'étranger suivant les formes du 

pays, renferme implicitement cette restriction : excepté en Ita-

lie, en Espagne, en Portugal et dans le Wurtemberg. Admet-

trez-vous cette conséquence ? Notre Code exige pour le mariage 

un domicile de six mois : déciderez-vous que le mariage con-

tracté en Ecosse après un séjour de deux heures, en Angleterre 

après une résidence ele \i jours, en.Autriche après un délai de 

six semaines, est un mariage nul? Notre Code vent que les ac-

tes qui constatent le mariage «oient inscrits sur des registres; 

en Orient et eu Amérique, il n'y a ni actes ni registres, est-ce 

que, [iar hasard, je violerai les prescriptions de la loi française 

en me mariant en Amérique et en Orient, sans faire constater 

l'union que je contracte par un acte, sans faire porter l'acte 

sur un registre :' Bien loin de violer la loi française, je lui 

obéirai : car elle me prescrit de me marier conformément aux 

lois du pays dans lequel je nie trouve. Ce que je ne pourrais 

pas faire en France, je le ferais valablement à l'étranger, et 

c'est, commettre une étrange confusion que de soutenir le con-

traire. 
Vraiment, il me plaît do voir ces Luxembourgeois effrayés 

ries périls que la France va courir : « Prenez garde, nous di-

sent-ils; on fera des mariages religieux qui ébranleront le 

concordat ; cela s'est vu déjà, et Portalis a signalé ces pé-

rils. » Lisez mieux Portalis : vous verrez qu'il ne. disait, pas ce 

que vous voulez lui l'aire dire, et que ses craintes n'étaient 

]>as les vôtres. Vous n'avez pas peur des rftariages de 

Oreetna-Green, ne vous alarmez pas à l'avance de ces unions 

irrégulîères et frauduleuses que vous rêvez à plaisir. Mon ho-

norable adversaire qui oublie facilement ses succès ne se sou-

vient peut-être pas qu'à Bordeaux il a fait valider une de ces 

unions écossaises et qu'il n'a pas tremblé pour la sûreté et 

pour l'avenir du pays. 

Ah ! si M. Pescatore avait été un catholique ardent, n'ad-

mettant que ies actes rédigés par les prêtres; si, pour se sous-

traire ii l'obligation de se marier devant un officier de l'Etat 

civil, il avait passé la frontière, je comprendrais jusqu'à un 

certain point que l'on invoquât le respect dù aux principes du 

concordat et de notre droit public; mais,en présence des laits, 

j'ai le droit de m'en étonner et de traiter de puériles ele sein-

.niables inquiétudes. 

Les parties ont eu l'intention de se marier; mais quel ma-

riage ont-elles prétendu l'aire? D'abord, est-ce qu'eu droit il 

y en a deux sortes ? Singulière question ! Quand des gens ont 

fait un mariage dont la forme extérieure est valable, peut-on 

dire qu'elles n'ont pas entendu faire un mariage valable? 

Ainsi, deux personnes vont se marier en Belgique: leur per-

mettra-t-on de dire : J'ai eu l'intention de faire un mariage 

valable en Belgique et non en France ? Est-ce qu'on écouterait 

Ji. Pescatore s'il disait : J'ai été me marier à Benteria ; j'
a

i 

contracté' mariage devant celui qui reçoit à la fois la qualité 

de prêtre et celle d'officier d'état civil!" Mais il faut eu quelque 

sorte dédoubler ce personnage; je n'ai voulu me marier que 

devant le pr tre. L'écoutera-t-on, je le demande de' nouveau? 

lui permettra-t on de produire ses preuves, de faire entendre 

des témoins? Non, sans aucun doute : ce serait une prétention 

impossible à soutenir en droit. Passons outre. 

Examinons, en fait, quelle a été l'intention des parties H 

voulu, dites-vous, faire un mariage religieux, un mariage * 

ne fût qu'un apaisement de sa Conscience, mais qui demei/
1
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nul devant la loi civile. Connaissez-vous un mariage de 

nature ? En avez-vous rencontré ? Dans ma longue pratiei 
qui remonte à trente-sept ans, je n'ai pas vu de denii-m

ar
jy,^

e> 

il se peut qu'il en existe; mais c'est bien étrange, bien ef^ 

traordinaire; et il faut qu'un homme apporte ses preuv*" 

quand il prétend qu'il a pour a ainsi dire coupé son maria6** 

en deux ; car c'est une idée pour le moins singulière, qu'il 

impossible de présumer. il 

Pourquoi aurait-elle fait ce mariage ? Etait-ce aussi pou 

apaiser sa conscience, pour dormir en paix devant Dieu, I
na

j
r 

pour ne rien avoir devant les hommes ? Elle n'aurait pas' eu le 

titre de femme légitime. Elle aurait pu être chassée comme un
e 

concubine; en fait d'argent, elle n'obtenait rien, rien, rien ;
 et 

son mariage pouvait dès le lendemain tomber au souffle de |
a 

passion. On a plaidé devant vous qu'elle avait jentendu at-ir 
ainsi. Honneur à ejle ! 

Si, en effet, elle avait fait cela; si, la conscience bourrelée 

de remords, elle s'était dit: « Je sacrifierai leurs intérêts j
e 

n'aurai ni argent, ni état civil ; voilà quatorze ans que n'ion 

sort est uni au sien, mais je ne porterai son nom que jusqu'
a 

ce qu'un caprice me l'enlevé. Je veux être un modèle de désin-

téressement et d'abnégation ; » ah! il faudrait alors lui décer-

ner des couronnes! il faudrait proclamer qu'elle a héroïque, 

ment racheté son à ne le jour où elle a tout sacrifié à son sa-

lut ! Voila ce qu'on plaide, et cependant nos adversaires l'm. 

sultent et l'outragent. 
Mais lui, M. Pescatore, pourquoi s'est-il marié? On dit ip

le 

c'est pour calmer sa conscience et pour ne rien donner à sa ' 

femme. Le comprenez-vous? A son épouse, dont il a éprouvé 

le dévouement, il n'accorde rien qu'un titre éphémère, qu'une 

situation anomale. Il ne veut rien lui donner à elle, qu'il 

aime, il réserve tout à des collatéraux qu'il n'aime guère. 

Voilà ce qu'on a dit : mais où l'a-t-on vu ?Ce sont des paroles 

graves, importantes; où les a-t-ou recueillies? D'abord, s'il ile 

voulait rien laisser à sa femme, il n'avait qu'à faire un con-

trat, rien n'était plus simple. Mais les sentiments qu'on lui 

prête, il ne les avait pas. Un allègue l'union de la famille, les 

promesses qu'il lui a faites. En vérité, c'est étrange; car la fa-

mille était divisée. Est-cç qu'on me contestera le droit de le 

dire? Quoi! Vous plaiderez que M"" Pescatore n'est qu'une 

concubine, qu'elle a commencé par être femme de ménage, et 

je n'aurai pas le droit de pénétrer dans l'intérieur de cette fa-

mille ? Est-ce que toutes les licences seront de votre côté? Et 

moi, n'aurai-je pas le droit de me défendre? Un pareil combat 

ne serait pas loyal, et je n'en accepterais pas les conditions. 

Cette famille était donc désunie; M, Pescatore ne donnait 

pas son affection à tcus ses membres; il y avait des excep-

tions, mais il en a fait lui-même la part dans son testament. 

Quant aux autres, qu'a-t-il dit : « Le reste ne vaut pas l'hon-

neur d'être nommé, ils auront ce qui restera. » 

Où sont encore les preuves de la dissension de la famille? 

Mon adversaire a cité Pierre Pescatore ; il a invoqué pieuse-

ment son témoignage ; vous vous le rappelez : il avait été 

comblé de biens, installé dans sa maison, associé à sa fortune; 

et, dans son testament, il accorde à ses héritiers un dernier 

souvenir. 

Il ignorait comment son neveu s'exprimait à son égard : 

« Je l'aime bien aussi, mais je ne-me fais aucune illusion 

sur son compte. La W...., qui se faisait intéressante et mala-

de, presque mourante au début, se porte comme l'an qua-

rante, et elle enterrera l'oncle comme son légitime époux par 

devant M. le maire et l'Eglise. 

« Si je me retire, je voudrais continuer à travailler pour 

mon compte, et naturellement j'exploiterais les affaires de Hol-

lande et d'Italie, ne laissant à mon oncle que ce qu'il y a de 

plus précaire.1 » 

Mon adversaire professe pour ce jeune homme une profonde 

admiration, il défend qu'on l'attaque : ses lettres sont excel-

lentes quand il insulte la Weber; elles sont même bonnes, 

quand il insulte son oncle. C'est ce qu'on appelle se retremper 

dans les sources pures de la famille. Si c'est pour un neveu 

fait de cette sorte que mon adversaire trouve bon qu'on garde 

les trésors de sa tendresse, je n'en suis pas jaloux. Quant à 

moi, je le déclare, si je n'avais pas d'enfant, et qu'un neveu de 

cette espèce me fût donné, il n'aurait pas un sou à attendre de 

ma succession. 

M. Pescatore se méfie de ses parents. Voyez comme il s'em-

presse peu de leur faire part des événements de famille. 11 est 

brouillé avec son frère Guillaume; il est brouillé avec Ferdi-

nand, avec Munchen.. 

Voici ce qu'écrit M. Munchen : 

« L'oncle Antoine vient de nous annoncer votre mariage 

avec M™6 Weber, et,quoique je sache fort bien que mon appro-

bation vous est assez indifférente, je ne puis cependant, à cau-

se des circonstances particulières dans lesquelles nous nous 

trouvons, m'empêcher de vous les exprimer. •• 

Et Ferdinand Pescatore, que dit-il ? 

« D'abord que j'ai reçu la nouvelle de ton mariage comme 

une chose à laquelle je m'attendais, qui était devenue une né-

cessité pour toi et une chose désirable pour tous tes parents, 

qui ont véritablement le désir de voir leur famille honorée et 

aimée, j'ai eu beaucoup de satisfaction... » 

Ah! il y a encore M Nothomb ! Il l'aime, celui-là. C'est un 

neveu chéri; il écrivait dans les termes les plus humbles, les 

plus convoitants. M. Pescatore lui prête 10,000 fr.; il prend 

ses sûretés, et il veut qu'on les lui rende, parce qu'on les re-

tranchera dans sa succession. C'est là qu'on veut trouver la 

promesse faite aux parents de leur laisser toute sa fortune. 

C'est une traduction bien libre de la lettre qui a élé écrite; 

moi, j'y vois la condamnation de ce qu'a plaidé mon adver-

saire. 

Quant à elle, il voulait son désintéressement et son dévoue-

ment, et, plein de reconnaissance, il ne lui donne rien ; mais 

il fait un mariage nul pour laisser à ses neveux tout ce qu'i' 

possède. Si vous voulez me le faire croire, il faut que vous 

m'apportiez des preuves irréfragables; il faut que vous vous 

appuyiez sur des indices certains, indiciis certis et luce cla-

rioribus. 

Voyons ces indices : ah ! vous avez une preuve triomphante. 

C'est la lettre écrite par Mgr l'archevêque de Bordeaux à M. le 

procureur impérial; vous savez comment elle a'été annoncée 

par la parole éloquente et vive du ministère public; avant 

qu'elle lut lue, c'était un document décisif; après qu'elle l'eût 

été, la question était Irunchée.De quelle vive luinièrenette let-

tre a éclairé l'affaire! après sa lecture, les journaux ont pieu-

sement répété : sensation. Ils doivent être honteux, aujour-

d'hui, ceux qui ont partagé la sensation du public. 

Quel était le but de cette lettre? Quel en était le sens? Pc1" 

sonne mieux que moi n'est à même de le dire ': il s'était 

fait un grand mouvement d'opinion; on parlait d'entre-

prises pour reconquérir les privilèges de la religion, pour con-

fisquer i'Etat et la société. Nous avons pensé que Mgr l'arche-

vêque de Bordeaux ferait bien, s'il était étranger à ce mouve-

ment, si ce n'était pas dans un.pareil but qu'il avait conseille 

le mariage de Benteria, nous avons pensé, dis-je, qu'il fera» 

bien de protester hautement dans l'intérêt du clergé et aussi 

de notre affaire. Nous avons demandé à monseigneur s'il pour-

rait écrire dans ce sens.; et alors monseigneur a pris dans no-

tre lettre la phrase soulignée qui vient de moi. Je croyais sa-

voir écrire, j'ai appris qu'en voulant éclairer une affaire, ] 

faisais qu'elle était perdue. 
Voyons cependant s'il est permis,-s'il est possible de tire 

une pareille i-onséquence ele cette lettre : 

« Bordeaux, le 17 juillet 1856. 

« Monsieur le procureur impérial, ', 

« Je vois dans les feuilles publiques que la l
re

 chambre es^ 

occupée dans ce moment d'une question de validité de mariag 
dans l'affaire Pescatore. Je ne voudrais a aucun prix iiiterveiu^ 

dans un débat qui, soumis à l'appréciation du Tribunal, . 

peut que recevoir une solution conforme à la justice et a 

vérité. Je ne puis toutefois m'empêcher de protester dev 

vous, non pas contre le rôle qu'on voudrait me faire ̂  

dans ce procès (car on s'est montré juste et convenable » j 

égards) envers moi), mais contre des insinuations qui irai ^ 
prêter au clergé en général certaines tendances qu'aucu 

ses actes ne permet de lui attribuer. devons 
.< Nous avons trop le sentiment du respect que nous oe ^ 

aux institutions de notre-pays, et nous avons trop nia ^ 

de nous y conformer, pour avoir « jamais cor 

(Voir le SUPPLÉANT-
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 il est à la fois civil et religieux 

Mais je fais plus maintenant : je la me formellement, cette 
lettre Je donne un démenti formel à l'homme qui prétend l'a-

voir vue, quel qui' soit. Et pourquoi ce que je lie pouvais 
hier pourquoi le puis-je aujourd'hui ? 

C'est que j'ai une autre lettre de Mgr l'archevêque de Bor-
deaux, qu'il nous a envoyée, au reste,avec la faculté de la gar-
der où de l'envoyer aux adversaires, auxquels elle était adres-
sée. Cette lettre nous est parvenue entre les conclusions du 
ministère public et le jugement, à un moment où tout arran-
gement était impossible. Sous le coup d'un blâme si énergi-
que, sous le coup d'une parole si sévère, s'arranger, c'était se 
déshonorer ; il fallait attendre la décision de la justice; mais, 
après le jugement départage, nous avons jugé cenvenable 
d'envoyer la lettre, parce qu'elle fait appel à de bons senti-
ments. 

Voici cette lettre adressée à Me Péronne, avoué des adver-

saires: ' 
< Vous savez que j'ai toujours été pour les voies de concilia-

tion entre Mrae Pescatore et les membres de la famille du dé-
funt, C'est dans ce sens que j'écrivais encore rue Saint-Geor-
«s. avant d'avoir lu le réquisitoire du ministère public. Il 

tue revient que. si madame est condamnée, elle en appellera. 
Je crois doue qu'il y a encore avantage pour tous à un accom-
modement. M'"' Pescatore m'a toujours paru convaincue que 
son mariage, fait selon les règles du pays où il avait eu lieu, 
(levait entraîner tous les effets d'une union contractée de la 
meilleure foi du monde. 

■ Je viens donc, en mon nom privé et dans ce que je crois 
Je l'intérêt de tous, demander par votre intermédiaire aux 
membres de la famille s'ils veulent accepter une médiation 
pour qu'on revienne aux propositions faites par les conseils de 
H°" Pescatore en février. 

" Si, comme d'après ce que j'ai lu, il ne m'est pas possible 
dépenser que-M. Pescatore ait cru aux effets civils du mariage 
contracté à Benteria, je puis affirmer qu'il en est autrement 
«e sa femme, qui n'a jamais douté qu'elle entrât en commu-
Wéavec lui. 

Voilà i 

<< Signé : FERDINAND. » 

J ce qu'écrivait Mgr de Bordeaux. On veut bien le croi-
jj> quand il écrit une lettre, qu'on juge nous être défavora-
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«.se célébrer qu'en Angleterre 
n existe pas d'autres officiers des actes 

civils que le clergé, et je suis bien aise que les-choses se soient 
ainsi faites promptement et à proximité. L'archevêque d'ici 
ni a d'ailleurs déjà évité ce qui pouvait paraître le plus diffi-
cile à mon âge et dans notre position : la publicité tenant de 
nous-mêmes. Pour sa propre satisfaction, il a eu à cœur de 
faire connaître la régularisation de notre position, et, lorsque 
nous reviendrons dans ce pays, que nous quitterons sous peu, 
nous trouverons une situation normale toute faite, qui nous en 
rendra encore le séjourplus agréable,et personne nen doutera 
quand on verra le premier pasteur, alors cardinal, parmi nos 
amis et nos visiteurs. 

« La même chose a déjà eu lieu à Paris et à la Celle, par les 
dispenses qu'il a fallu obtenir des chefs diocésains, qui n'ont 
eu rien de plus pressé, de leur côté, que d'en instruire les cu-
rés de leurs paroisses, et ceux-ci, à leur tour, donnent volon-
tiers de la publicité à un acte qu'ils considèrent, avec raison, 
comme une satisfaction morale et personnelle. 

« Il ne me reste donc plus qu'a souhaiter que la famille 
vous surtout, voyiez cette nouvelle phase dans ma vie du même 
œil. de satisfaction que les intéressés,e'est-à-dire nous-mêmes 
et les nombreux amis qui le désiraient toujours. Je vous prie 
d'en faire part aux membres de la famille que vous voyez, 
sans oublier la tante Angélique. 11 ne me convient pas) 
par les raisons ci-dessus développées, d'écrire à chacun en 
particulier, et je ne veux pas davantage recevoir des compli-
ments qui ne seraient peut-être pas sincères chez tous. Quant 
à vous et vos enfants, je me tiens assuré d'avance que tout ce 
qui peut contribuer à mon bien-être ne saurait que vous être 
agréable, et que cet événement ne changera rien aux senti-
ments d'affection réciproque et de famille qui ont fait jus-
qu'ici le Ken entre nous, qui a résisté à toutes les épreuves, 
et qui durera aussi longtemps que nous, et même encore après, 
j'espère. 

« C'est dans cet espoir et avec ces sentiments que je vous 
renouvelle à tous deux ceux de ma sincère et inaltérable af-
fection. » 

« Votre dévoué frère, 

« J. P. » 

Eh quoi ! il fait cesser un mensonge officieux, et il trompe 
tout le monde! Il^parle de situation normale, et il contracte 
un mariage qui n'a pas de nom ; il fait la position la plus bi-
zarre à la compagne de sa vie ! Non, il obéit à un scrupule 
que tous nous aurions éprouvé. 11 n'a pas voulu faire un ma-
riage clandestin, mais il n'a pas voulu attirer sur lui et sur 
celle à laquelle il allait donner sa main les regards du public, 
et j'ose dire que celui qui ne comprend pas un sentiment pa-
reil ne sait pas ce que c'est que les délicatesses du cœur. M. 
Pescatore a été en Espagne, parce qu'en Espagne, il le dit 
clairement, le mariage civil et le mariage religieux sont dans 
les mêmes mains; s'il avait voulu contracter une union pure-
ment religieuse, il aurait été dans un pays où le mariage civil 
et le mariage religieux sont indépendants, et où l'on peut con-
tracter l'un ou l'autre indifféremment, dans le duché de Par-
me, par exemple. Il ne l'a pas fait, et il a le droit de dire 
dans sa lettre : « J'ai rempli mes devoirs de chrétien eUd'hom-
me d'honneur. » 

Parlerai-je maintenant des testaments ? Ceux de M.Pescatore 
donnent à ma cliente le titre d'épouse ; celui de ma cliente ré-
vèle la croyance intime où elle était de la régularité de sa po-
sition. C'est tout ce que j'en veux dire. 

Je ne redoute pas, messieurs, la pression de l'opinion exté-
rieure, ce fléau de la justice ; je sais qu'elle ne saurait s'exer-
cer sur vous ; pourtant si, convaincus par des arguments qui 
n'ébranlent pas la foi que j'ai dans ma cause, vous pensiez que 
ce mariage est de ceux qui peuvent être annulés, je vous en 
supplie, songez que l'article 193 vous donne le pouvoir de ne 
le pas briser, s'il a été contracté de bonne foi. Ne vous arrêtez 
pas à ce prétendu asiome que la bonne foi ne relève pas de 
l'erreur de droit. L'opinion do d'Aguesseau et de Merlin, par-
mi les anciens, des arrêts émanés des Cours de Bordeaux, de 
Limoges et de Bastia, protestent contre cette doctrine. 

Mais en fait que sera-ce donc, et qui pourrait douter de la 
bonne foi de ma cliente? elle est étrangère; elle ne connaît 
pas la loi ; elle s'en remet à celui que pendant quatorze ans 
elle a aimée avec»tendresse et entouré du dévouement le plus 
touchant; elle se confie à Mgr l'archevêque de Bordeaux, son 
pasteur, son père spirituel. Elle a su que de tous côtés on ' 
écrivait pour obtenir des dispenses, elle a su que quatre pré-
lats encourageaient cette union, enfin elle a été conduite à 
l'autel : qui donc pourra croire qu'elle n'a pas été de bonne 
foi ? Qui doutera, après avoir lu la lettre de Mgr l'archevêque 
de Bordeaux écrite à nos adversaires? Mettrai-je sous vos yeux 
les attestations des habitants de Saint-Cloud qui déclarent 
qu'elle s'est toujours crue mariée civilement et religieusement? 
Non, cela est inutile. Et qu'on ne me parle plus de ce mariage 
antérieur projeté, qui a dû l'éclairer sur les formalités à rem-
plir ; qu'on ne me parle plus du mariage de sa sœur. Ces deux 
événements avaient pu lui apprendre quelles étaient les for-
malités exigées eu Suisse et en France, ils ne pouvaient l'ins-
truire des prescriptions de nos lois pour les mariages célébrés 
à l'étranger. 

C'est vraiment une étrange nullité que celle qu'on relève 
contre celle que je défends. M. Pescatore, s'il vivait, ne pour-
rait l'ivoquer. Si, oubliant ses serments, il traînait devant les 
Tribunaux la femme qu'il avait juré de protéger, les juges le 
repousseraient, armés de l'art. 196 du Code Napoléon, et, s'il 
contractait une union nouvelle, il irait s'asseoir sur les bancs 
de la Cour d'assises. E t ce que M. Pescatore nJaurait pu faire, 
ses héritiers, }e me trompe, ses collatéraux le pourront. Non, 
nous n'assisterons pas a ce spectacle, ou bien notre France 
ne sera plus la terre généreuse et douce, pour les fai-blcs, le 
pays où la femme est entourée d'une protection vigilante. Ma 
cliente se défend à la barre contre ceux qui lui ont prodigué 
autrefois les marques d'alfection et de respect ; elle a pour elle 
la possession d'état; elle a pour elle au moins le doute, qui 
doit s'interpréter favorablement; est-ce qu'elle n'aura pas 
toutes les sympathies ? 

Voilà la cause. J'ai passé les limites qui m'étaient assignées. 
Pardonnez-moi, messieurs. Quand je vous ai vu partagés, vous 
mes juges, sur ces questions qui me paraissaient si claires, 
j'ai été comme accablé sous l'énormité de ma responsabilité, 
j'ai tremblé, j'ai eu peur de n'avoir pas tout dit, et j'ai parlé 
trop longtemps. 

M. de Belleyme donne la parole à Me Dufaure. 

L'avocat lit ses conclusions, tendant subsidiairement à 

l'admission de la preuve de certains faits articulés par ses 
clients. 

Me Chaix-d'Est-Ange se lève et déclare dénier les faits 

articulés, et notamment cette exclamation imputée à sa 

cliente : « Il faudra donc que je meure dans une man-

sarde ! » 

Après cet incident, M" Dufaure s'exprime ainsi : 

Messieurs, je suis obligé de commencer ma plaidoirie 
comme mon honorable confrère; comme lui, je ne puis 
oublier que déjà deux fois j'ai entretenu le Tribunal des 
détails de cette affaire, qu'après moi une voix plus autorisée 
que la mienne a repris, avec la dignité qui convient au magis-
trat qui opine le premier dans cette enceinte, tous les faits, 
tous les arguments de la cause, que tout a été revu, examiné, 
pesé dans vos délibérations; qu'après nos débats, un grand 
nombre de mes confrères, compétents, quoi qu'en ait dit mon 
adversaire, pour apporter ici leur sentiment, se sont prononcés 
contre la demande, les uns par de simples adhésions, les au-
tres par de véritables consultations, comme M. Liouville, 
notre honorable bâtonnier, et M. de Vatiinesnil. Je comprends 
donc que mon devoir est d'être court. Aussi, sans rien aban-
donner, sans rien sacrifier de ce que j'ai déjà dit, ferai-je tous 
mes efforts pour me borner à répondre à ce qui vient d'être 
plaidé par mon honorable adversaire, m'en référant, pour tout 
ce que j'aurai dù négliger, aux plaidoiries d'abord, et puis aux 
Mémoires qui sont entre les mains du Tribunal. 

Je commence par protester, non pas seulement contre une, 
mais contre tout.es les assertions que vous venez d'entendre 
relativement aux préliminaires du procès. 

Les légataires,vous a dit mon honorable confrère, auraient, 
dès le lendemain du décès, déclaré la guerre à Mmt Weber? Je 
le nie de la manière la plus énergique. 

On a cité les billets de faire part, envoyés après le décès de 
M. Pescatore, et on y a vu une omission calculée du nom de la 
demanderesse. J'avais déjà dit que ces billets étaient l'œuvre, 
non do mes clients, mais de deux associés de M. Pescatore, 
MM. Criningeret Wagner. Qu'a-t-on trouvé à répondre ? A-l-
on nié le l'ait? J'avais ajouté que ces deux messieurs n'avaient 
pas seulement omis le nom de Mmc Weber, mais celui de tou-
tes les femmes de la famille, que ni Mm" Dutreux, ni M"" An-

toine Pescatore, ni M"" de Scherff ne s'y trouvaient, et qu'on 
n'avait fait pour Mrat Weber que cequ'on avait fait pour toutes 
ces dames. Est-il donc juste, je vous le demande, d'attribuer 
aux héritiers Pescatore la première déclaration de guerre? 
Ainsi du reste, dans toutes les assertions de Mm* Weber. 

Vous avez, au lendemain du décès, nous a-t-on dit, menacé 
Mm" Weber d'attaquer les testaments. Le fait est faux, il a été 
inventé par Mmc Weber, voici à quelle occasion : j'avais fait 
remarquer qu'un mois à peine après le décès on vous avait en-
voyé de Madrid une consultation; que cette consultation, il 

avait fallu la méditer, la composer, l'écrire, et j'en concluais 
que vous vous étiez bien hâtée de chercher des armes contre 
nous. Et c'est alors que, pour justifier ces démarches précipi-

tées, vous avez imaginé des attaques préalables parties de ce 
côté»' 

Nous le savez bien pourtant, c'est dans l'inventaire qu'est 
apparue la première déclaration de guerre. 

Le fondé de pouvoirs de Mmc Weber y avait une première 
fois parlé, mais en termes fort vagues, des droits, des reprises 
qu'aurait à exercer sa commettante. Le lendemain, la prétention 
à une communauté de biens était hautement affichée. C'est 
alors que mes clients se sont demandé si telle avait pu être 
l'intention de leur oncle, et, s'ils avaient pu le croire, ils se 

seraient mis à genoux devant cette volonté; mais, fermement 
convaincus du contraire, ils ont dù résister. 

Mais on continue, et on trouve jusque dans les tentatives d'arr-
angement une preuve des mauvaises dispositions des héritiers 
Pescatore. On suppose une scène, on représente le fondé de 

pouvoirs de M"" Weber épouvanté, en présence de sept adver-
saires acharnés. 

Notre langue n'a pas d'expressions à l'infini pour dire qu'un 
fait est faux. Je donne à celui-ci encore un démenti. 11 y a eu 
des entrevues entre l'honorable mandataire et les héritiers; il 
y signalait les conséquences que pourrait avoir pour mes clients 
la perte d'un procès ; mes clients signalaient de leur côté ce 
que pourraient avoir de fâcheux" pour Mmc Weber les consé-
quences du procès ; ils parlaient du bruit que feraient ces dé-
bats, du scandale qui en résulterait, de l'éclat fâcheux qu'ils 
jetteraient sur deux noms. Etaient-ce là des menaces? Ces re-
présentations, le bon sens et la bonne foi ne les dictaient-ils 
pas ? Et l'on dit que nos propositions de conciliation étaient 
inacceptables! La vérité était, je l'ai déjà dit, q"ue nous offrions 
100,000 fr. de rente viagère et 1 million de capital. 

Mon adversaire : Le procès s'entame, vous a-t-il dit. Com-
ment l'a-t ou suivi ? 

Il y a eu de malheureuses conclusions qui disaient que peut-
être ,Mme Weber était engagée dans les liens d'un premier ma-
riage, puisqu'elle avait un fils à côté d'elle. Est-ce vrai? La 
correspondance est tout entière sous les yeux du Tribunal. 
Albert n'écrit-il pas toujours à Mmo Weber « ma mère « ? Ne 
lui écrit-elle pas « mon fils? » M. Pescatore ne leur dit-il 
pas toujours, en parlant de l'un à l'autre : « Votre mère, 
votre fils? n Nous avons fait là-dessus une supposition : était-

elle fausse? Nous ne savons. Toujours est-il que plus d'un 
entre les amis de Mme Weber s'est plu a répandre le bruit d'un 
mariage précédent, pour expliquer la présence de ce fils, de 
cet Albert. Qu'y avait-il là d'indigne, de malheureux, de ré-
préhensible ? 

Et puis, nous avons injurié Mln0 Wreber, nous avons ramas-
sé des insultes dans le ruisseau. Ah ! j'en appelle à votre jus-
tice! 

J'ai dit que Mmo Weber était entrée chez M. Pescatore com-
me femme de charge : était-ce vrai? Qui l'a traitée de concu-
bine ? Je n'ai pas une seule fois prononcé ce mot ; ce sont les 
adversaires qui l'ont ainsi nommée. C'est mon adversaire qui, 
ne craignant pas de s'exprimer comme Sanchez, a dit en latin 
la vérité. Le mot était -déplaisant, il était dur, mais il était 
vrai. 

On poursuit ces reproches : le réquisitoire de M. l'avocat 
impérial â. reçu par nos mains une publicité inaccoutumée. 
Nous l'avons distribué, répandu à profusion, et l'on:a appelé 
cela insulter à la justice ! 

Eh quoi! dans une affaire qui intéresse l'honneur d'une fa-
mille, quand le premier magistrat qui opine, celui qui opine 
tout haut, a donné son sentiment, et qu'il est permis de le re-
produire, on n'aura pas le droit de lui donner la publicité; de 
faire de cette cause une question d'honneur privé, d'en faire 
même, si l'on veut, une question de droit général ? De quel 
droit voulez-vous nous le défendre? ■ 

Vous avez, nous dit-on encore, répandu pendant six mois 
dans les salons de Paris des invectives contre M'"" Pescatore. 

A qui le ferez-vous croire? Quoi ! mes clients, qui sont étran-
gers, renfermés dans leur Belgique, qui ne sont venus à Paris 
que pour causer avec leur défenseur ou pour assister aux for-
malités de l'inventaire, ont été dans les salons de Paris répan-
dre sur le procès des bruits mensongers? Cela est faux. Si l'on 
faisait une enquête, on verrait, au contraire, les amis de M°" 
Weber dans les salons de Paris auxquels ils appartiennent; 
eux, naturellement, plaidant le procès avant qu'il vous fût 
soumis, disant à qui voulait l'entendre qu'après avoir consa-
cré sa vie à M. Pescatore, 'M™* Weber, la malheureuse, en se-
rait réduite à mourir sur la paille..... Aussi y a-t-il eu plus 
d'une surprise, lorsqu'on a connu dans le monde ces deux tes-
taments, qui faisaient le sort que vous savez à celle que l'on di-
sait menacée de mourir sur la paille! 

Enfin, il y a eu en Belgique je ne sais quels journaux, que 
je n'ai pas lus, qui ont parlé du procès d'une manière inju-
rieuse peut-être pour la iflagistrature, pour certains hommes 
qui ont figuré dans l'affaire. Je n'en sais rien, je n'ai rien lu. 
Mais vraiment on est bien bon d'attribuer à mes clients l'ins-
piration de toutes ces choses. Ne sait-on pas que dans les jour-
naux belges toutes les nouvelles de Paris partent d'ici, qu'elles 
sont l'œuvre des journalistes de Paris ? A côté de ces articles 
que vous imputez à mes clients, je pourrais, dans les mêmes 
journaux, vous montrer un d'entre eux,celui qui est ministre, 
violemment, amèrement ataqué. Mais rappelez, je vous prie, 
vos souvenirs. Nous avons eu aussi en France la liberté de la 
presse, nous avons su ce que c'était qu'ùne presse libre. Eh 
bien, je vous le demande, croyez-vous qu'à cette époque les 
journaux de l'opposition, que le National par exemple,eussent 
facilement pris parti pour le ministre conservateur qui aurait 
figuré dans un procès semblable ? Ce qui est vrai, c'est que 
mes clients n'avaient aucun intérêt à taire écrire ces articles 
de journaux. Leur seul intérêt, c'était de répandre le réqui-
sitoire de M. l'avocat impérial, et le soin que nous avons mis 
à cette publication prouve assez que nous ne sommes pour 
rien dans les attaques que vous nous reprochez. 

Laissons donc toutes ces misères, qui ne sont pas le procès, 
et arrivons à la véritable discussion. 

Je maintiens que la demande est entachée de quatre vices 
qui doivent la faire succomber, qu'elle est eqntraire à la pro-
bité, contraire à la vérité, contraire aux règles de notre légis-
tion qui ont solennisé le mariage, contraire enfin aux lois qui 
ont partagé dans la célébration du mariage les attributions en-
tre l'autorité religieuse et l'autorité civile. 

Je dis d'abord que la demande est contraire à la vérité. 
Aussitôt que le mandataire de Mlne Weber eut manifesté ses 
intentions, mes clients délibérèrent en ma présence, et leur 
première pensée fut celle-ci : Si nous croyons que notre oncle 
a en l'intention de faire de Mme Weber une femme commune en 
biens, il faut nous rendre; si pour prouver cette volonté elle 
produit une seule lettre, un seul document, il faut nous incli-
ner. Si dans les papiers qu'elle a conservés avec tant de soin 
elle découvre une preuve, c'est fini, elle a un droit, nous ad-
hérons à la demande. Et alors ils ont vu, examiné, demandé, 
cherché, et, quand ils eurent acquis la conviction que M. Pes-
catore n'avait jamais voulu contracter un mariage civil, ils 
ont résisté. 

On a tort, messieurs, quand on dit qu'il importe peu qne 
jjme Weber doive trouver dans ce procès cinq ou six millions 
de plus. Je ne veux pas dire et je n'ai jamais demandé au 
Tribunal d'ôter à la demanderesse une portion de ses droits, 

parce que la veuve serait trop riche. J'ai voulu dire seule-
ment que si M. Pescatore n'avait pas voulu lui faire cette si-
tuation, elle n'en serait pas réduite à mourir sur la paille et 
que les deux testaments avaient fait en sa faveur tout ce que 
l'honneur, la dignité prescrivaient au défunt, pour ces qua-

torze années de vie en commun. 
J'aurais voulu que Mm0 Weber fit, elle aussi, son examen 

de conscience, et qu'elle se posât avant toute autre cette ques-
tion : A-t-il jamais eu la pensée de me donner ces six mil-
lions que je réclame? Quoi donc? Cette question de probité 
n'aurait-elle pas sa force, son importance? Pourquoi n'y rien 
répondre? On n'y a pas répondu dans les plaidoiries, pas un 
mot. Dans les consultations seulement il y a quelque chose : 
dans l'une, celle qui a été signée le 22 juillet, on lit à la page 
S, ce qui suit: . 

« Après cela, qu'on agite, à l'occasion de la cause, cette au-

tre question de la communauté et des intentions de M. Pesca* 
tore touchant cette communauté, nous n'avons pas a nous en 
occuper, car nous n'avidns à nous prononcer que sur la vali-
dité du mariage en elle-même fet que ce point seul, en défi-
nitive, est à juger;; que les conséquences du mariage, quant a 
la communauté, sont réglées par une présomption légale juns 
et de jure qui a toute sa force, que M. Pescatore l'ait prévue, 
comme le soutient sa femme, ou qu'à l'exemple de beaucoup 
d'autres il l'ait ignorée; que, dans tous les cas, il n'y aurait 
entre ses intentions sur la communauté et sa volonté de se lier 
avec sa femme par un lien sérieux, complet et indissoluble, 
aucun rapport nécessaire et appréciable par la justice. » 

Vous voyez, messieurs, avec quelle réserve on se prononce. 
Nous n'avons pas à examiner... cela importe peu... il y a une 
présomption de la loi...Oui, mais, s'il est certain que M. Pes-
catore a eu une intention contraire n cède que vous lui prêtez, 
s'il n'a jamais voulu donner à M""' Wel er la moitié de sa for-
tune, cela ne jette-t-il pas du doute sur votre prétention à un 
mariage sérieux, à un mariage civil ? 

On lit ensuite dans la seconde consultation : 

« l es plus humbles, dit-on, savent qu'un .contrat'doit ré-

gler les conditions civiles du mariage, sous peine de voir tom-
ber en communauté toutes les valeurs mobilières que possèdent 

et qu'acquerront les deux époux; comment M. Pescatore, pos-
sesseur d'une fortune exclusivement mobilière, tout engagée 
dans l'industrie, aurait-il négligé cela, s'il avait voulu, s'il 
avait cru contracter un mariage civil ? 

« La réponse vient à la pensée de tous. Que l'on interroge 
les gens d'im monde les plus intelligents, les hommes d'affai-
res, les financiers les plus habiles, combien parmi eux, s'ils 
sont étrangers à la science du droit, ignorent les dispositions 
de l'article 1393 du Code Napoléon, qui, en l'absence de toute 
stipulation, fait de la communauté le régime du mariage 
quant aux biens! Le nombre est immense de ceux-là qui, au 
contraire, en l'absence de tout contrat, croiront qu'en vertu de 
la suprématie que la loi lui accorde, le mari est le maître et 
seigneur de la fortune (ce qui est vrai, quant au droit d'alié-
ner à titre onéreux). 

« Que cela ait été la pensée, l'illusion de M. Pescatore, nous 
le croyons, quant à nous. Les dispositions que ses testaments 

renferment au profit de Mme Pescatare, sa femme, nous pa-
raissent exclusives, non pas de son droit à la communauté, 
mais de l'idée qu'elle eût ce droit aux yeux de son mari. » 

L'aveu est formel, Les consultants croient eux-mêmes que 
M. Pescatore n'a jamais songé à donner à la demanderesse un 
droit à la communauté. Et, en effet, vous vous rappelez les 
deux testaments, ce partage qu'en octobre 1853 M. Pescatore 
faisait de toute sa fortune, comme il attribuait à Mm* Weber 
des choses incompatibles avec l'idée d'une communauté, com-
ment il l'avait déjà fait en 1832, par l'attribution d'une créance 
de 200,000 fr. sur M. O'Lhea, comment il dit, dans le dernier 
testament, qu'il entend lui compléter un capital'de 500,000fr. 
et lui donner 20,000 livrce de rente viagère de plus, si elle ne 
conserve pas l'usufruit de la Celle-Saint-Cloud. Tous les actes 
du défunt sont exclusifs de l'intention qu'on lui attribue Y les 
consultants eux-mêmes en conviennent. 

C'est donc bien entre elle et nous une question de probité; 
et comment ne voit-elle pas, elle qui crie a la moralité, que 
ce fait avoué ruine sa demande? A qui fera-t-on croire, en 
effet, que M. Pescatore, homme rompu aux affaires, ait ignoré 
les conséquences d'un mariage civil sans contrat, alors que, 
marié une première fois, l'absence de contrat lui avait suscité 
un procès, qui s'était terminé, en 1818, par une transaction 
que j'ai entre mes mains? Il savait donc bien, pour les avoir 
déjà subies, les conséquences d'un mariage sans contrat, et il 
n'est pas croyable qu'il ait voulu s'exposer pour la seconde fois 
au même péril. 

Sur quoi Mme Weber nous dit : Mais si M. Pescatore était 
mort immédiatement après le mariage de Benteria, il m'au-
rait, dans votre système, laissée sans aucune ressourcé puis-
qu'à cette époque il n'avait fait aucune disposition en ma fa-
veur. Est-ce vraisemblable? 

M. Pescatore avait depuis 1841 un testament déposé entre les 
mains de M. Wagner-; ce testament, renouvelé à peu près tous 
les trois ans, s'y trouvait encore en 1851. Nous ne l'avons pas, 
à coup sùr; il a sans doute été lacéré par le défunt lui-même; 
mais le testament a existé, et cela répond à tout. Voulez-vous 
même en faire abstraction? je vous réponds encore : Mais si vous, 
madame Weber, vous fussiez morte le lendemain du mariage, 
M. Pescatore aurait, dans votre système, transporté volontaire-
ment la moitié de sa fortune, à qui? A votre sœur qui habitait 
Paris et qu'il ne connaît pas ? A votre frère, maréchal ferrant 
en Algérie? A cet enfant, à cet Albert qu'il connaissait, mais à 
qui il n'a pas laissé une obole ?■ 

Voilà pourtant les conséquences d'un mariage civil. Qu'un 
homme sans raison, qu'un homme sans lumières,fasse une "pa-
reille folie, je le conçois. Mais M. Pescatore était un homme 
éclairé, raisonnable, et l'on ne prétendra pas que c'est après 
quatorze ans de vie commune, lorsque la femme a quarante-
sept ans, qu'on peut trouver dans l'empire qu'elle exerce l'ex-
plication d'un acte à ce point insensé. 

Je prétends, en second lieu, que la dgmandees t contraire à 

la | vérité. 
J'ai dij déjà qu'après avoir examiné tous les éléments du 

procès, j'ai acquis cette conviction : qu'il n'y a jamais eu, dans 
l'intention des parties, autre chose qu'un mariage de cons-
cience. Et, craignant d'abord qu'on ne me dît : Mais qu'est-ce 
donc qu'un mariage de conscience? j'ajoutais que le mariage 
de conscience était reconnu par la loi canonique. En effet, 
Mgr Bouvier, l'ancien évèque du Mans, s'est expliqué ainsi dans 
l'ouvrage que l'on citait tout à l'heure : 

" Sponsi qui benedictionem nuptialem antè contractum ci-
vilem susceperunt matrimonialiter vivere possunt, quia con-
tractus civilis juxtà opinionem nostram ad validitatem sacra-
menti non requiritur, et hrec sententia sat probabilis judicatur 
Romai et alibi, ut fidèles tuto eam sequi possint in praxi. 
Undè si aliquà de causâ matrimonium à parocho benedictum 
etcanonicè validum civiliter contrahi non posset, verbi gratià 
Petrus ex dispensalione summi Pontificis Annam sororem uxoris 
suae defunctae coram parocho duvit, cuin illà tutà conscientiâ 
vivere posset ; verùm liberi ex tali conjunctione provenientes 
sèmper reputabuntur coràm lege incestuosi, et ideo parentum 
suorum et cognatorum heredes esse non potertint. » 

Veuillez bien remarquer que j'ai le droit d'invoquer l'opi-
nion du clergé français quand il's'agit d'un mariage inspiré 
et dirigé par un prélat français. L'évêque du Mans reconnaît 
donc que deux personnes mariées canoniquement peuvent, en 
toute sûreté de conscience, matrimonaliter vivere. Puis, sup-
posant le cas où un beau-frère épouserait sa belle-sœur avec 

des dispenses du Saint-Siège, mais sans dispenses de l'autorité 
civile, et contracterait par conséquent un mariage nul aux 
yeux de la loi civile, il déclare que les deux conjoints peuvent 
pourtant tutâ conscientiâ vivere simul. Voilà le mariage de 
conscience, et l'on comprend qu'un archevêque ait pu le con-
seiller à M. Pescatore et à Mme Weber. 

On nous dit : Mais avez-vous jamais vu un mariage de con- ' 
science présenté aux Tribunaux? J'en conviens, le cas est rare; 
car il faut, pour que cela se voie, une femme mariée religieu-
sement qui ait assez d'audace pour prétendre au mariage ci-
vil, atix fruits du mariage civil. Voilà pourquoi apparemment 
il s'en rencontre si peu d'exemples. 

Mais, ajoute mon adversaire, en avez-vous du moins la 
preuve? Oh! la preuve est facile. Je n'ai qu'à rappeler les cir-
constances qui ont entouré l'union de Benteria. Ils veulent se 
marier, à qui s'adressent-ils? A un archevêque. Il y a des pu-
blications à faire, il faut obtenir des dispenses de publica-
tions : quelles publications et quelles dispenses ? Des dispen-
ses religieuses. Après l'archevêque de Bordeaux, qui inter-
vient? Le chef des frères Augustins de Bordeaux, et après lui 
un prêtre qui doit accompagner les futurs à Benteria pour ex-
pliquer leurs antécédents au curé du lieu : toujours et partout 
l'autorité ecclésiastique, le mariage ecclésiastique. 

La cérémonie est faite, l'acte dressé est un acte purement 
religieux, porté sur les registres religieux de la paroisse de 
Benteria. Où le transcrit-on ? On sait, qu'il faut une transcrip-
tion, et l'on fait non une transcription civile, mais une trans-
cription religieuse. Ainsi on évite, on fuit les caractères civi s 
du mariage : c'est qu'on n'a pas l'intention de faire un ma-
riage civil dont on sait bien les conséquences. 

Et puis, omettrai-je la lettre de l'archevêque de Bordeaux à 
l'évêque de Pampelune, celle qui dit en termes formels :• « Je 
vous envoie deux personnes qui veulent ne se marier que reli-
gieusement ? » Dans les deux premières plaidoiries, on n'avait 

pas nié qu'elle eût été écrite; l'archevêque de Bordeaux lui-
même, dans les lettres déjà nombreuses qu'il a déjà écrites au 
procès, ne l'a non plus jamais démentie. U le pouvait d'autant 
moins, messieurs, que la note que vous aw pu lire dans le 



GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 28 AOUT 1856 

mémoire de M. Freslon n'y a été mise qu'avec l'autorisation de 

Mgr de Bordeaux. Je lis cette note : 

« Cette lettre, dont une copie traduite en espagnol a été 

adressée par Mgr de Pampelune à M. le curé de Benteria, a 

été retirée récemment ainsi que sa copie par S. E. Mgr l'ar-

chev.êqu's de Bordeaux, à cause do certains passages qu'elle 

renfermait, tenant aux rapports d'évéque à évèque dans l'ordre 

de leur ministère. Lorsque M. Toutch, conseiller à la Cour su-

prême de Luxembourg, a été admis auprès de l'évêque de 

Pampchnle, le 6 lévrier 1850, ce prélat lui a donné lecture de 

cette lettre et lui a permis de transcrire sur son calepin ces 

mots : « Permettez-moi de vous adresser M. Pescatore,qui vou-

« drait ne s'unir que religieusement k une personne, etc., etc.» 

M. Toutch a également vu la copie de cette lettre dans les 

Plains de M. le curé de Benteria, le 7 février 1886. Du reste, 

S. E. Mgr l'archevêque de Bordeaux, s'il en était besoin, ne 

pourrait méconnaître que sa lettre renfermait les expressions 

qui viennent d'être relevées. » 

Voilà ce qui a été publié, avec l'autorisation de Mgr l'ar-

chevêque de Bordeaux. 

Et vous demandez où est la lettre? Ah! vous savez mieux 

que personne qu'elle est entre les mains du prélat, qu'il l'a 

retirée de celles de l'évêque de Pampelune; l'archevêque le 

sait bien, il l'avouera si on le lui demande. Mais nous ayons 

compris, messieurs, qu'il fallait offrir la preuve d'un fait de 

cette importance. Nous offrons cette preuve dans les termes 

suivants : 
« Deuxième lait : que, le 28 octobre 1851, Mgr l'archevêque 

de Bordeaux a écrits .Mgr l'évêque de Pampelune une lettre 

pour lui recommander H. Pescatore, qui voulait ne s'unir que 

religieusement avec une personne demeurant avec lui depuis 

plusieurs années; que cette lettre existaitencore,dé6février 1856, 

dans les mu tus de Mgr l'évêquede Pampelune, qui ena donné com-

munication à M. Toutch, conseiller à la Cour suprême de 

Luxembourg, subrogé-tuteur des mineurs Pescatore, lui a per-

mis de transcrire, séance tenante, sùr son calepin le commen-

cement de la lettre, notamment les mots: « ne s'unir que reli-

gieusement, » et lui a promis de lui remettre une copie de la 

lettre entière s'il en obtenait la permission de Mgr l'archevè-

.que de Bordeaux, le tout en la présence de deux autres per-

sonnes; qu'une traduction en espagnol de la lettre du 28 oc-

tobre 1831 a été envoyée, le 4 novembre suivant, par Mgr 

l'archevêque de Pampelune à M. le curé de Benteria et se 

trouvait en la possession de ce dernier le 7 janvier 1856, jour 

où il en a donné connaissance audit Toutch en présence de 

témoins. >• 

Si le Tribunal a le moindre doute sur l'existence de la let-

tre que nous affirmons et qu'on nous dénie, qu'il ordonne la 

preuve, nous y consentons; nous acceptons ce retard à la so-

lution du procès, car nous sommes certain qu'une enquête 

fera luire la vérité, et que Mgr de Bordeaux montrera le docu-

ment dont il est question au juge que le Tribunal voudra bien 

commettre. 

Mais mon adversaire me dit : Il y a" une lettre, celle que M. 

l'avocat impérial a lue dans son réquisitoire. Elle a été appré-

ciée par le Tribunal, je n'y reviens pas ; mon adversaire pré-

tend qu'elle a été mal interprétée; c'est lui qui en a donné le 

modèle, on du moins indiqué la pensée, précisé le sens. Quoi 

qu'il en soit, cette lettre est lue le 23 juillet à votre audience. 

Puis, voici que le 28 on en reçoit une seconde, écrité, celle-ci, 

• pour M. Péronne. Et M. Péronne ne la reçoit que le 20 août; 

elle lui est remise par un messager inconnu; elle ne porte pas 

le timbre de là poste. Comment Mgr a-t-il pu choisir un mes-

sager si lent ou si peu fidèle ? Plus tard nous avons appris que 

M11" Weber était ce messager ; et elle fait plaider à cette au-

' dience qu'elle a gardé la lettre de M. Péronne du 28 juillet au 

20 aot'tt, sans rien dire au Tribunal. Que dire à ce sujet? Vous 

savez mieux que personne ce qu'il faut en penser. Vous-savez, 

messieurs, si la lettre a été misé au dossier; je n'ai donc rien 

à affirmer, je m'en rapporte sur le fait que M1"0 Weber a plai-

dé à votre audience à votre conciencieuse décision. Toujours 

est-il ("'elle a gardé cette lettre ou qu'elle l'a tenue cachée. 

De sorte que voici deux violations delà loi morale : au lieu 

de remettre la. lettre à son destinataire, elle l'a remise au Tri-

bunal, et cela, dans une cause où, plus que dans toute autre, 

tous les documents devaient être publics !" 

Que dit la lettre ? J'en dirai peu de chose et j'en parlerai 

sans qu'un mot, sorti de ma bouche, s'écarle du respect que 

je professe pour lè caractère du personnage qui l'a signé; je 

promets au Tribunal d'être assez maître de moi pour n'en 

vas sortir. 

« Bordeaux, le 28 juillet 1856. 

u Monsieur, 

<• Vous savez que j'ai toujours été pour les voies de conci-

liation entre Mm'Pescatore et les membres de la famille du 

âéfunt. t.'est dans ce sens que j'écrivais encore à Paris, rue 

Sainl-Georges, avant d'avoir lu le réquisitoire du ministère 

publie, il me revient que si madame est condamnée, elle en 

appellera. Je crois donc qu'il y a encore avantage pour tous à 

un accommodement. M°" Pescatore m'a toujours paru convain-

cue que son mariage, fait selon les règles du pays où il avait 

eu lieu, devait entraîner tous les effets d'une union contractée 

le la meilleure foi du monde. 

« Je viens donc, emmon privé nom et dans ce que je crois 

e l'intérêt de tous, demander par votre intermédiaire, aux 

nembres de la famille s'ils veulent accepter nia médiation 

pour qu'on revienne aux propositions laites par les conseils de 

ivp"c Pescatore en février. Si, comme d'après ce qi\e j'ai lu, il 

ne m'est pas possible de penser que M. Pescatore ait cru aux 

effets civils du mariage contracte à Benteria, je puis affirmer 

qu'il en est autrement de sa femme, qui n'a jamais douté 

qu'elle n'entrât en communauté avec lui. ' 

« Le jugement devant être rendu vendredi, j'aurais besoin 

d'une prompte réponse. 

« Agréez, monsieur l'assurance de mes sentiments distin-

gués. 

a -\- FERDINAND, cardinal DJNNET, 

« Archevêque de Bordeaux. » 

Ou u dit que la première lettre ou l'idée de la première let-

tre était partie de Paris; je crains qu'une main intéressée n'ait 

également envoyé l'idée de la seconde. Vous voyez, d'ailleurs, 

qu'elle demandait une prompte réponse; aussi ï'a-t-on remjsc 

le 20 août à destination. Quoiqu'il en soit, voilà la lettre. 

Eh bien, je crains que Mgr de Bordeaux n'ait pris ses im-

pressions actuelles pour des souvenirs exacts du passé. 11 af-

firme que 51""-' Weber a cru au mariage civil; mais sur quoi se 

fonde i—il ? Quand le, lui a-t-elle dit? Comment le lui*a-t elle 

montré ? Et, quand vous voyez que depuis cette époque il n'y a 

pas un mot d'elle qui fasse voir qu'elle y ait cru, n'avez-vous 

• pas peur que Mgr ne se trompe ? 
Et puis voyez la contradiction : M. Pescatore expliquait tout 

au long il Mur de Bordeaux les raisons qui l'éloignaient 'du 

mariage civil, i t la future lui disait qu'elle pensait faire un 

mariage complet. Le prélat se serait donc prêté à une union 

qui reposait sur un semblant de consentement mutuel, qui 

préparait pour l'avenir une mutuelle déception. 

I! n'aurait jamais conseillé, croyez-le bien, un mariage pa-

«reil, civil pour l'un, religieux pour l'autre. Nou, Mgr de Bor-

deaux se trompe. 
Après cela, que voulez-vous de plus? Je demande à prouver 

toils ces faits. J'affirme d'abord que la volonté de M. Pescatore 

a été exprimée devant l'archevêque. Or, il est impossible de 

croire que Mgr ait dissimulé à sa pénitente la condition à la-

quelle «lie allait être épousée. Je demande ensuite à prouver 

que des démarches ont été faites pour arriver à un mariage 

in extremis, que là, à la dernière heure, au chevet du mou-

rant, un ami de M. Pescatore étant présent, elle a lutté pour 

avoir plus qu'il ne lui avait été donné, elle a dit qu'on la .ré-

duisait, à aller habiter une mansarde, el.arraché ainsi au mo-

ribond les i'O.OÛO francs de rente viagère et le complément des 

SCII.OiKi francs de capital. ,.■ 
Mais on lait une objection : qu'auriul-elle gagneal acte reli-

gieux'' quelles étaient ses intentions, quels pouvaient être, a 

ce compté, ses calculs en se laissant conduire a Benteria.
1 

On oublie, messieurs, quelle était alors la situation de af° 

AVebev; on raisonne comme si c'était une jeune fdle trompée, 

séduite... Depiiisdouzeatis,qu'était-elle donc auprès de M. Pes-

catore? Sa concubine, c'est votre mot.Et vous dites qu elle n a 

rien obtenu eu se mariant, suivant le précepte de 1eveque du 

Mans que je citais tout à l'heure. Mais n'est-it pus évident 

qu'après la cérémonie elle était plus sûre «tu avant des libéra-

lités de M Pescatore; qu'il ne pouvait plus, sans scrupule de 

conscience, la chasser de sa maison? Enfin u était-ce pas un 

grand pas vers ce but qu'indiquait dès l'origine Pierre l esca-

tore, qu'elle poursuivait de si longue main, le mariage civil, 

et, après ce premier pas, ne pouvait-elle pas en espérer un 

autre? 

. Je vous le demande, pouvez-vous reconnaître là un vrai ma-

riage ? Je ne parle pas de la forme, mais du fond, du consente-

ment; et, si le Tribunal ne croit pasqu'il y ait eu dans la pen-

sée du contractant autre chose qu'un mariage de conscience, il 

ne pourra pas dire : C'est un mariage civil. 

Est-ce qu'il y a des lettres qui prouvent le contraire? Vous 

avez parlé delà lettre écrite à M",c Dutreux, vous avez accusé 

les héritiers d'en présenter une copie falsifiée. J'ai presque 

honte pour mes clients de répondre à de pareilles injures. 

Nous vous avons injurié, avez-vous dit ; ah ! je vous prie, où 

est l'insulte, entre nous ? Vous traitez mes clients de faussai-

res, et vous appelez cela de la modération de langage par op-

position à l'extrême vivacité de ma discussion. M. Pescatore, 

ou quelqu'un pour lui, gardait toutes ses lettres; il y avait 

dans la maison une personne qui était entrée avec de longues 

vues, et je comprends que de ce côté toutes les lettres aient été 

gardées. Mais, du côté de M™* Dutreux, pourquoi de pareils 

soins ? Est-ce que dans une famille il faut garder tout ce qui 

s'écrit sous peine d'être faussaire ? M™' Dutreux ne songeait 

guère alors au procès actuel. Lisez sa réponse à M. Pescatore : 

quelle sincérité de satisfaction, et quels motifs honorables à 

cette satisfaction ! Et parce qu'après six ans elle n'a pas con-

servé la lettre qui lui était écrite, c'est un faussaire ? J'affirme 

que mes clients n'ont pas l'original, j'affirme que la copie est 

fidèle, je l'aflirmeau nom de l'honneur, et le Tribunal, qui n'a 

aucune raison pour croire à vos calomnies, nous croira, je 

n'en fais aucun doute. 

Reste une seule lettre, celle de M. Pescatore. Or, il ne s'y 

rencontre pas un mot qui suppose un mariage civil. Ce qu'on 

y trouve, c'est cette phrase significative où il dit que ce ma-

riage ne pourrait être contracté qu'en Espagne ou en Angle-

terre. Mais, si l'on ne veut supprimer que les publications, 

pourquoi ne va-t-on pas dans un autre pays ? Ah ! c'est qu'il 

faut aux futurs un pays où les actes de l'état civil appartien-

nent au clergé, parce que partout ailleurs l'acte civil devrait 

précéder l'acte religieux, et cpmme on ne voulait pas des con-

séquences de l'acte civil, il a fallu chercher une contrée où 

l'acte religieux ne fût pas subordonné à l'acte civil. 

Mais les réponses des héritiers... Quoi? Que savaient-ils? 

Bien que ce que Jean-Pierre Pescatore leur avait écrit, ce qui 

vous a été lu, la seule lettre qu'il ait écrite, la même à tous. 

Où est, dans leurs paroles, dans leurs félicitations si naturelles, 

si honorables, la sanction donnée au mariage, si rien ne leur 

en avait encore révélé les vices ? 

Mais la demande n'est pas seulement contraire à la vérité 

et à la probité, elle est en opposition avec les lois qui régis-

sent la solennité du mariage. 

On parlait en finissant do la générosité et de l'indulgouce 

avec laquelle en France on examine les mariages, de la faci-

lité avec laquelle on les valide. De pareils principes peuvent 

être les vôtres, ils ne sont pas ceux de nos lois. 

Je sais que certains esprits, très-conséquents avec eux-

mêmes, trouveraient nos lois meilleures si, comme aux 

États-Unis, le simple consentement suffisait à former le lien 

du mariage, comme il suffirait à le dissoudre. Que la seconde 

opinion ait été celle du Code, c'est évident, mais, sur le pre-

mier point, c'est le contraire qui est la vérité. Lisez tous les 

auteurs, lisez surtout M. Portalis, pour savoir quel prix les 

rédacteurs du Code ont attaché aux solennités du mariage. 

Dans votre système toutes ces précautions deviennent inu-

tiles, il n'y a plus dans la loi qu'un seul article : quand 

nii mariage sera présenté aux tribunaux , quelque forme 

qu'il ait revêtu, les magistrats apprécieront et le main-

tiendront ou le déclareront nul suivant leur impression. Non, 

le mariage est un acte trop important pour être ainsi livré aux 

caprices de ceux qui en supportent le joug. Sans un mariage 

établi sur des bases certaines il n'y a ni famille, ni société 

constituée. Je dis donc que, même en supposant l'intention des 

parties de faire un mariage civil, l'acte de Benteria serait nul 

sous trois rapports : 1" parce qu'il n'a pas été revêtu des for-

mes voulues dans le pays où il a été contracté ; 2° parce qu'il 

n'a pas été précédé des publications légales ; 3° parce qu'il est 

entaché de clandestinité. 

1° Il n'a pas été revêtu des formes voulues par la loi du 

pays où il a i^té célébré. 

En quoi ces formes ont-elles été violées ? C'est sous le rap-

port de l'officier public qui l'a célébré : cet officier était incom-

pétent. Pourquoi? Parce que, d'après le concile de Trente, qui 

est la loi matrimoniale de l'Espagne, la présence du propre 

curé était nécessaire, et qu'en l'absence du propre curé un 

mariage ne peut être qu'trrtîuset vanus. 

Voilà le droit, reste le fait. Le curé de Benteria étai t-il le 

propre curé des parties ? 

Il n'y a jusqu'ici, je crois, que les trois jurisconsultes Her-

naudy, Crook et Serrano qui aient déclaré que M. Pescatore et 

j£me yveber étaient des vagabonds dont le curé de Benteria 

pouvait célébrer le mariage. Le curé de Renteria n'était par 

lui-môme le propre curé de l'un ni de l'autre. 

On me reproche d'avoir dit que le mariage pouvait être bon 

comme mariage religieux, mais qu'il était nul comme mariage 

civil. Je n'ai pas dit cela. Je ne sais pas si, comme mariage 

religieux, il serait valable; que m'importe? je n'avais pas le 

droit de m'en expliquer, car je n'y ai pas le moindre intérêt. 

Mais, si vous voulez en faire un mariage civil, oh ! alors mon 

intérêt est né, et j'affirme qu'il est nul. 

Que' m'oppose-t-on ? La ucentia de l'ordinaire. Voyons donc 

d'abord si cette licence d'un prélat français pouvait donner au 

curéde Benteria un droit qu'il n'avait pas; voyons ensuite si 

l'archevêque de Bordeaux était l'ordihaire des parties contrac-

tantes. 
La seconde question a son importance. Ce qui complète, en 

effet, suivant votre système, la capacité du curé espaguol, in-

compétent par lui-même, c'est la licence d'un prélat, français 

qui ne pourrait lui même, aux termes de nos lois, faire ce 

qu'il donne au curé espagnol le pouvoir de faire. C'est-à-dire 

que vous alliez deux éléments, dont chacun, pris à part, est 

impuissant ; et vous prétendez de ce mélange faire une capaci-

té entière et une pleine puissance. Je renvoie sur ce point le 

Tribunal à la consultation de M. Capmas, qui a particulière-

ment élucidé ce point du débat. 

Sur la seconde question : Qui était l'ordinaire -* Etait-ce l'ar-

chevêque de Bordeaux? c'est une question de domicile. On se 

plaignait tout à l'heure de ce que tant de monde, tant d'avo-

cats, se soient permis de parler droit canonique ; ils n'ont pas, 

disait-on, vieilli comme moi dans six mois sur tous les cano-

nistes espagnols et italiens. levais sans doute étanner beau-

coup mon adversaire, mais je prétends que
t
cette question est 

la plus simple du monde, quand on l'examine avec le bon sens 

et les règles ordinaires. 

Il faut mettre d'abord de côté la théorie de l'abjuration sur 

laquelle on a fait de magnifique éloquence. Mais lisez la con-

sultation de Louvain, et vous verrez que cela n'a jamais fait 

un doute. 

Sur la question du domicile, le concile ne se prononce pas 

d'une manière formelle. Il ne fixe pas de temps précis.,Tenez, 

on croit qu'il y a de L'embarras à trouver une solution à cause 

de tous ces noms de canonistes du quinzième et du seizième 

siècle que l'on jette dans la discussion. Permettez-moi donc de 

vous montrer la question traitée par les canonistes actuels. Il 

nous est fort difficile de choisir entre Fagnan et Clerieati, 

mais les canonistes actuels, nous savons du moins quel degré 

de confiance il faut leur accorder. 

Voici ce que dit Mgr Bouvier : 

« Concilium tridentiniim assignat, in eodem decreto pro-

prium coiitrahentium parochum ad faciendas bannorum pro-

clamations, et deinde nominat impliciter parochum qui ma-

trimonio assistere debeat : et evidens est non intelligendum 

esse parochum in génère, bena vero proprium parochum qui 

bannadenunliare débet. Omnes autem fàtentur concilium non 

locutum esse de parocho originis, idest, loci in quo partes or-

tum habuerunt, sed de parocho domicilij, quamvis in propriis 

verbis non exprimat. Sciendum est »rgo quid et quotuplex 

sit doinicilium in ordinem ad matrimonium. 

« Domicilium idem sonat ac habitatio; aliud est faeti, aliud 

juris, aliud perpetuum, et aliud temporale, quod etiam dici-

tnr quasi-domicilium. 

•>« Domicilium f'acti est ipsamet praesentia personae m uno 

loco cum animo ibi manendi... 

« Quoniam in decreto conoilii nihil dicitur de tempore ad 

acquirendum domicilium requisito, indè concluditur solam 

habitatioiiem.curn animo manendi sufficere, jure communi est 

matrimonium coram paroclio hujus loci contrahatur : at in 

plerisque regionibus leges spéciales civiles aut ecelesiasticie 

vel civiles et ecelesiasticie simul,aliquoddelerminaveriinttem-

pusad acquirendum domicilium pro ineundo matrimonio re-

quisitum : in Italia quatuor requiruntur menses; idem spa-

tium exigebatur in Gallia ante edictum anni 1687. Ad hoc 

edierto Ludovicus Magnus statuit domicilium deineeps quoad 

matrimonium non acquisition iri, nisi per sex menses, si mu-

tatio habitationis fieret intrà limités ejusden: diœcesis, et per 

annum, si transitus fieret ex unà diœcesi in aliam. 

« Nunc vero ex articulo 74 novi Codicis, sex menses conti-

nu* habitationis in quoeumque casu requiruntur, si mutatio 

sit ex unà communi in aliam, et nihil ultrà exigitur. » 

Telle est la doctrine de tous nos évêques : la fixation du 

temps nécessaire pour acquérir le domicile matrimonial est 

abandonnée aux usages de chaque province. Chez nous, quant 

à présent, c'est la règle des six mois, prescrite par la législa-

tion civile, qui doit être suivie. Vous trouverez les mômes 

principesfdans les Instiluliones theologicœ de M. Clermont-

Tonnerre, dans la Théologie morale de Mgr Gousset, qui s'ex-

prime ainsi • 

« Les personnes qui quitteraient leurs paroisses en fraude 

de la loi, conservant l'intention d'y.rentrer après avoir con-

tracté dans une autre paroisse, ne pourraient se marier en 

présence du curé de cette dernière paroisse, à moins qu'elles 

n'y eussent résidé six mois ou un an, suivant les règlements 

du diocèse. » 

Enfin dans le rituel de Bordeaux, où je lis ceci : 

n Une personne est censée domiciliée dans une paroisse lors-

qu'elle y l'ait sa résidence actuelle depuis six mois, en cas 

qu'elle demeurât auparavant dans une autre paroisse de ce dio-

cèse; que si elle demeurait auparavant dans un autre diocèse, 

elle n'acquiert le domicile dans une paroisse de celui-ci qu'a-

près y avoir demeuré un an entier. * 

De tout cela que résulte-t-il ? Que l'archevêque de Bordeaux 

n'était pas l'ordinaire et ne pouvait pas donner de licence. 

J'ai un autre mot à ajouter : où devait se l'aire la trans-

cription s'ils étaient du diocèse de Bordeaux? Dans ce diocèse 

apparemment? Dans la paroisse d'où dépendait Giscours ? Or, 

j'ai un certificat du curé de la paroisse qui atteste que la 

transcription n'y a pas été faite, mais on dit que la délégation 

a été donné par l'archevêque de Paris, qui était bien l'ordi-

naire des parties; l'archevêque n'a donné qu'une permission 

nécessaire dans le cas où les parties ont un double domicile. 

On avait en effet annoncé un fait faux , le domicile de Mmc 

Weber dans la paroisse de Sainte-Marie, et alors le domicile 

des futurs étant différent, la permission«de l'ordinaire de 

Paris était nécessaire. Mais, quand même l'archevêque de 

Paris aurait donné la licentia, toujours est-il que le curé de 

Sainte-Marie ne pouvait subdéléguer : l'archevêque de Paris 

n'a pas dit un seul mot qui l'y autorisât. Le mariage est 

donc irritas et vanus. 

J'arrive au défaut de publications. Je veux bien que le Tri-

bunal n'adopte pas le système de la nullité absolue; qu'il s'en 

tienne au système mitigé de l'arrêt de 1854. Mais, messieurs, 

veuillez relire cet arrêt. Vous y verrez à quelles conditions la 

Cour excusait le défaut de publicité. C'est pour les Français 

domiciliés à l'étranger, dit l'arrêt, que la disposition de l'ar-

ticle 170 a étéécrite dans la loi. Je m'en réfère, du reste, aux 

motifs de l'arrêt. Notre espèce est toute différente. Prenez les 

consultations des adversaires ; vous y verrez qu'on a voulu 

systématiquement éviter les publications. M™ Weber se rap-

pelait peut-être que la publication quelle avait fait faire 

jadis à Strasbourg avait fait manquer son mariage, Quant à 

M. Pescatore, il redoutait la publicité pour le monde. Enfin, 

quand la loi disait : Publiez; vous avez dit : Nous ne voulons 

pas. Et vous ne trouverez pas un arrêt qui ait osé dire : « At 

tendu que les parties qui pouvaient faire les publications les 

ont systématiquement omises, le défaut de publications est ex-

cusable. » Ce système audacieux n'est écrit nulle part. Jamais 

les Tribunaux n'ont excusé les violations volontaires de la 

loi. 

Ma troisième raison, c'est que le mariage est clandestin 

Tout à l'heure, mon adversaire a très bien reconnu que le mot 

clandestinité avait un sens sur lequel il n'est plus permis de 

se tromper. Et voici que dans toutes les consultations des ad 

versaires on conlond perpétuellement le mariage secret et le 

mariage clandestin. Le mariage clandestin est celui qui est 

officiellement secret, auquel manquent les formes officielles de 

publicité. Ainsi on peut aller devant un officier public dont 

on est connu, on peut faire une publication, une transcription. 

De toutes ces formalités, il n'y en a pas eu une seule de rem-

plie : on ne fait pas de publications, on prend pour témoins 

.un Irlandais et un Espagnol ; pour éviter une ombre de publi-

cité, on laisse son domestique à la frontière; on ne se rend 

même pas à l'église. Il résulte, en effet, du récit qu'a fait le 

maître de poste et qu'a confirmé le curé de Renteria, qu'on est 

allé immédiatement chez le curé. Il n'y a pas eu, comme vous 

l'avez prétendu, de visite à l'église, pas d'indisposition subite 

de M,ne Weber. 

Et,quand on revint en France, il était si facile de transcrire 

l'acte de mariage : cela coûtait si peu à ces fausses tantes dont 

on vous parlait. Peu de temps après, M. Pescatore devenait maire 

de la Celle, et il avait entre les mains les registres de l'état ci-

vil. 
Le mariage est donc clandestin, et ce n'est pas en présence 

d'une nullité aussi évidente qu'il appartient aux Tribunaux de 

se montrer indulgent. 

J'ai dit enfin que le système de la demande était con-

traire aux règles qui partagent les attributions en matières de 

mariage entre l'Eglise et l'Etat. 

Que vous demande-t-on, en effet ? de décider qu'à la vérité 

si un ministre du culte veut procéder en France à un mariage 

religieux sans que le mariage civil ait préalablement eu lieu, 

l'article 54 des lois organiques l'interdit, mais que, toutefois, 

il peut,, au moyen d'une délégation, faire célébrer à une lieue 

ou une demi-lieue de la frontière un mariage valable. On dit 

qu'une telle situation n'offre aucun péril. J'admire, pour mon 

compte, les paroles imprudentes qu'on a tant de fois pronon-

cées. Je ne veux pas poser la question sur le terrain politique. 

Je demande seulement s'il y a jamais avantage à ce que les lois 

soient éludées, et maintenant je pourrais montrer le péril ; je 

pourrais dire qu'il est beaucoup d'évèques qui protestent con-

tre l'article 54 des lois organiques, citer même Mgr. Gousset. 

Mais je ne veux rien dire des empiétements possible du 

clergé. 

Il serait injuste, d'ailleurs, d'attribuer au clergé cet em-

piétement. Il vient de bien moins que lui; il part de 

bien au-dessous de lui ; d'une femme qui n'a pas pu obtenir le 

mariage civil ! Convenez qu'à l'innovation que vous voulez in-

troduire, ce serait une singulière origine; et, quand jilus tard 

on se demanderait : Quand donc, pour la première fois, ces 

Tribunaux ont ils consacré cette attributiou de la loi? Dans 

quel noble intérêt ? Pour protéger quelle vertu? l'on verrait 

que c'est pour M"1" Weber ! 

La demande tendait donc à la violation des articles organi-

ques du concordat. 

Maintenant parlerai-je des circonstances qui pourraient 

couvrir la nullité du mariage? la possession d'état, la bonne 

loi? La possession d'état! Les consultations s'attendrissent s_ur 

les quatorze années de bonheur que M"" Weber aurait don-

nées à M. Pescatore. Elle aurait contribué à l'agrandissement 

de sa fortune! Maintenant tout le monde sait, à cet égard, que 

cette fortune, qui était déjà, en 1851, de 10 millions, s'était 

formée dans les affaires que M. Pescatore avait faites avec le 

gouvernement français. 
Mm' Weber n'y est donc pour rien. Elle a contribué à quoi ? 

A dépenser la fortune de M. Pescatore. U est vrai que la niai-

son de M. Pescatore était tenue sur un grand pied; qu'il était, 

toujours entouré d'amis. C'est là, nous le savons bien, que 

M""-' Weber s'est acquis les protecteurs qui s'intéressemt au-

jourd'hni à sa cause, mais c'est la tout son rôle dans les affai-

res de M. Pescatore. 

Quant à la possession d'état, elle ne réunit aucun des carac-

tères voulus par la loi. C'est une possession d'état irrégulière 

dans le principe et qui se continue sans changement apparent. 

Et puis les vices au mariage sont de ceux que la possession 

d'état ne peut couvrir. 

Beste la bonne foi. En droit, d'abord, elle ne pouvait répa-

rer le vice du mariage. Lisez à cet égard la consultation de 

il. Laboulaye, à la page 45, et celle de M. de Vatimesnil. Je 

sais qu'on invoque un arrêt de la Cour de Paris, rendu en 

1837. Mais il s'agissait d'une jeune fille de seize ans, qui s'é-

tait rendue, assistée de tous les amis de sa famille, devant un 

pasteur; il ne s'agissait même plus d'elle, puisque les deux 

époux étaient décédés; que de différence! 

En fait, y a-t-il bonne foi? La bonne foi se comprend dans 

l'espèce que je viens de rappeler, et de In part d'une jeune fille 

tle seize uns. Mais qu'était, je vous prie, M"" Weber ? C'était, 

soit dit sans la blesser, une femme de charge, puis on la vit 

monter dans la maison, non pas en honneur, je suis bien loin 

de le dire, niais en position. En 1851, c'est vous qui me l'avez 

appris, un jour elle s'empoisonne,'et c'est alors que M. Pesca-

tore, vaincu, consent au mariage 

Je ne sais, messieurs, ce que vous penserez d» 

stance; mais, dans ces efforts si persévérants m,eci
f 

connaître la bonne foi de M'»" Weber : M Pe,'/? ?* pi 

envie de se marier,qu'elle est obligée de recourirh*
 â

 «i t 
extrêmes. S'il est un fait qui prouve sa réoi'n

 es 

tracter le mariage, c'est bien celui que vous l** *î* 
pris Enfin i avei; promet. Entre .. 

s'écoule un certain temps; et, pendant ce temns 

recueilli aucunes données sur les conditions auxm ,e n'a\ i 

paratron peut s'accomplir! On part subitement n 'HK 

village de la frontière espagnole, et elle peut croirar
.t

Ut| Peu 
foi qu'elle va contracter un mariage civil ! de 

J'ai dit que vous aviez fait à Strasbourg des publiez-

vous marier; j'ai dit que quelque temps avant le m'^Poi, 

Benteria vous aviez assisté à toutes les formalités ri^&i 

de votre sœur, épouse d'un ferblantier; enfin, p
en

 ] *" 

ans, vous avez vécu à Paris, dans le grand inonde l"'^ 
épouse d'un ferblantier; enfin, pendam^S' 

vécu a Paris, dans le grand monde r, qS 
ne ne croit qu'on puisse se marier ainsi subrentii. l*'*? 
la loi française. l"lcement 

Je repousse donc tous les moyens de la demande 

les rapports, le mariage est nul, et le jugement qui 1 5S 

rait aurait le grand inconvénient d'affaiblir, d'énerv
 a

'% 
organiques du concordat qui rèulent les r»nr>„»*„ ,er les k 

et de l'Etat. 

M. Pinard, avocat impérial, prend la parole 

termes : eD i 

Messieurs, pour aborder une dernière fois ces AAI. 

me faut une grande liberté d'esprit. Cette liberté \t ' 

onorahlp 
rais pas, si je ne répondais à deux mots He l'h_.,

K 

cat de la demande. Le défenseur de M
m

« Weber a ratr")"' ' 
bord les attaques injustes de certains journaux et ff-e,i 

 _ J :.\ .i.. • * .'. » 'ataa™ 
lusion à un mot de mes dernières conclusions, il 

sous le poids de paroles aussi vives et aussi véb 

transaction eût été déshonorante 

Les attaques injustes dont l'honorable avocat aunï 

l'objet de la part de quelques organes de la presse tiV
1 

las déplore plus que le ministère public; mais quc'u Jil11 

seur se rassure, quelque vives que soient ces attaqué 

n'atteindront jamais son talent et sa probi'é. ''^ 

Quant à l'allusion qui me concerne, elle est ou rt
n 

sérieux, ou une simple critique de mots. Un repn 

saut;. 
Iltr. 

'menteV-

rieux, il m'étonneraitde la part de l'honorable avocat 

habitué à nos débats pour ne point savoir que le min 

«■ 

. , h 

P'iblio ne chercle jamais ici quo la vérité, et que^"! / 

croit l'avoir trouvée, il ne la seri que par des movènsrl'ii 
d'ebe. Passons donc outre, car ce reproche-là, je u

8 

terais point. 

Ne serait-ce alors qu'une simple critique demotsîn 

m'étonnerait encore ; quand on est, comme le défense** 

Mm« Weber, un grand maître dans l'art de la parole, on 

savoir que d'efforts exige, ce travail de la pensée, et cojjW 

il est difficile de dompter toujours l'expression qui doit 

rendre. Mais, si c'est à cela que se borne l'allusion si fJ\ 
voulu rappeler ces mots que j'ai pu prononcer : « Latheon! 

ou le système de l'adversaire », passons promptement » 

damnation. Non, le ministère public ne voit nulle pj-

des adversaires, et, tant qu'il ne s'agira que d'incorrection 

de langage, nous ne passerons point notre temps jlesf. 

fendre. 

L'incident est dont; vidé. Arrivons à la sphère pnk 

droit. Après les développements donnés à cette affaire leu ■ 

dernier, après les consultations et les travaux signés paru» 

de jurisconsultes et d'écrivains célèbres (nous ne citero: s fa 

sonne, il faudrait les nommer loua), c'est avec regret que~ 

rentre encore dans cette discussion. Je le fais cependant,^ 

respect pour la cause et par respect pour vous-mêmes,ti 

tous les arguments que j'ai présentés moi-même, jeè 

abandonne aucun ; je les néglige, sans en sacrifier unseul,tt 

je dis deux mots du droit canonique et du droit français,!) 

ne sera plus le développement, d'une thèse, mais le faisceau ou 

le squelette d'une argumentation. 

Il est, en matière de Droit canonique, six points qu'il la: 

nécessairement m'accorder. 

Depuis le concile de Trente, la clandestinité du rnariç 

est une nullité d'ordre public que les collatéraux eux mcti« 

peuvent invoquer. 

Eu secpnd lieu, la publicité, qui rend des mariages * 

lides et qui est l'opposa de. la clandestinité, n'est poil 

laissée à l'arbitraire des parties et ne saurait résulter ni èt 

circonstances de fait, ni de la possession d'étal; autrerat 

il faudrait réputer clandestin le mariage secret, par cela» 

que les contractants, mariés selon les formes requises, c«»l 

leur union aux yeux du monde, et déclarer mariage \# 

la liaison ostensible d'un concubinage permanent. La pu» 

cité exigée est donc seulement celle qui résulte de l'«e» 

plissement des formalités substantielles prescrites par I» 

canons. 

Troisième point.—Ces formalités de publicité prescrites?' 

les canons du Concile sont au nombre de deux: les publia 

lions et la compétence rie l'officier religieux assistant.ail* 

ringe. La première, hâtons-nous de le dire, n'est pas subst»-

cieiie, et le défaut de publications n'est qu'un eoipêdieWl 

prohibitif et nullement dirimant. La seconde, au contra 

est essentielle, c'est l'unique et véritable condition quiereM 

publicité; son omission est un empêchement d i rimant dam 

seusabsolu et rigoureux lie ce mot. Si le prêtre assistant1' 

mariage n'est ni le parochus des parties ou de l'uu-3 

ni le délégué de l'ordinaire, la clandestinité est complétée'* 

nullité évidente. . ■ 

Quatrième point.—Le Concile de Trente, après avoir : 

cette règle générale, ne s'est point expliqué sur la <'ttr(*. 

temps qui constituerait l'ordinaire, ainsi que le lien pif? 

sial, et i laissait dès lors chaque église libre de dé'e
f01'Vj 

.-eion les mœurs et les usages, cette question locale. *' 

régit actum. Voilà une règle bien souvent citée par « ' 

maudeur, et qui était universellement appliquée eu "[ol!° 

nonique, auquel nos lois actuelles ont su l'emprunter. 

vous établir un antre ordinaire eu France, suivez la.1*8^ 

d>ocè>es de France. Voulez-vous le constituer en ig, 

les règles de l'Italie, si tant est qu'elles soient 

Est-ce que le bon sens n'est pas d'tccord ici avec la " . 

maxime canonique et avec la pratique universellede 4 

Cinquième point : En France, l'ordinaire existe la «u ., 

avez votre principal établissement, et où on vous supPos ' 

conséquent, \ animm perpeluo morandi. Voulez """'jj^ 

I 

changer votre principal établissement, vous 1 

dans un autre diocèse, un nouvel ordinaire, vous 

toute nécessité au moins une résidence ne six mots. . 

le droit atic.eu, et c'est là le droit nouveau. 
ne-s, 16%( 

Louis XIII de lb39, celui do'Louis XIV de 1C91 rwjj 
est même plus sévère que je ne l'énonçais, puitque"? 

n'est constitue qu'après un an de lésideiioe, si on a 1 

diocèse, ei que .les six mois ne suffisent pas pour 

changent de puroisse sans changer de diocèse. - _ tytjB*' 

« Dans le droit nouveau, consultons le synoie d 

1827, les usages constamment pratiqués dans ?^ y$ 
viucé tcijlésijstiuue, et écoutons l'éiu'iuent cardi"8' . . ,lf 

tierns»"8 

Ai 

i. Ai I»*1' 
tiaiide 

si souvent cité par l'honorable avocat de la 

personnes qui quitteraient leuis paroisses en . ^ 
d'y rentrer, après avoir coijir' 

se marier valrâ1^ 
'avant 4 

c mservaiii i iufciutio 

une autre paroisse, ne pourraient 

présence du curé de celle dernière 
y eussent résidé six mois ou un au 

paroisse, 

suivant les icg1 

11, r" ou diocè-e. » (Mgr Gousset, Théologie morale, t. *'^,
rc

t* 

Ainsi la règle est incontestable aujourd'hui cjiniue 

eu France, l'ordinaire est au lieu du principal éi*h 

et, si vous tc-n z à le constituer ailleurs, il vous teut 

six mois de résidence. ('él^'l 
Eufii^, et c'est là le sixième point, la licence ou «• ^ ,* 

que peut accorder l'ordinaire est de Droit étroit-
 A

 s
j
e
iie' 

elle doit être expresse et j>iims laene : a ce ni|e a"i>

s
-
e
j!l!l 

ni ire 

a l'iiisu du déléguant sous forme d'une 

publications de biens. C'était là le droit ancien^ 

a0 ^n^V 

) 

peut se siibdélégcer que »i le concédant origi*»'
1
/^ 

primé nettement à cet égard, et elle ne saurait a 1°^ 

ad limitas verborum ii.telbguida, ide.que 

«unam causam seu ad unutnacium trahi non potes V 

("'est encore la le Droit moderne : « La délégauo cm» 

pour la ce'ébration du mariage, dit très beu >.^ictfj 

doit être expresse : elle ne so présume pas,» et «L**^ (»<g| 
lui qui est délégué ne peut sub leléguer, à moins 4 ^ 

milieu t e renferme expressément cette faculté. 

Théologie morale, t. H.) 
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«règle» une fs reconnues, et elles sont mcflnlesta-
Kenteriarmes *a .nous et de la doctrine te mar.ags de 
,io" espacerait poir de valeur au regard de la legisla-
TranprocbJ'assns, en effet, rte ta théorie a l'application, 
venons de posh piefait du. procès des priucipes que tous 

Cequi crée ' . 
•onipetence de »t«b!o clandestin'te eammque, c est 1 m-

U> curé de Rente-r religieux qui assiste au mariage Or, 
'éter.t: il n'é.tait pit par loi-môma radicalement mcom-

kjté sa paroisse quc-uré des parties, qui n'ont jamais ha-
'Cette iricompéteiiOHiit l'espace de deux heures. 

f
,lyëque de Pampelunelle couverte par uue pertnjasioq de 

*aite»'e l'oràinajj/c drsi ; l'évêque de Pampelune ne pou-

l'oat »
is lo

 P'
6

"
1 sur h

'
 çs 110 l

'
ont

i
a
'
n

,
ais v

"'
 EL

 S"' 
lier le 8 novembre à Rentqure de son diocèse que pour 

8
 Les veritabres ordin lires ' 

Pariset 'Y-vèpiede V'i i-saiIlejarties sont l archevêque de 
[« délégation, elle ne smiras*sent-»ls donné la licence 

*"L
oe

t elle n'était point :r!-o-;«r au cure de Renteria, 

Heaux n'eût pu subdélégucr sault l'archevêque da BON 

Mais en tait, on ne produit pas cee autorisation expresse. 

flU
e de Paris ou de l'évêque de Versilégation de l'archevè-

-ordé qu'un certtlicat de dispense de Tous deux n'ont ac-
neu à déléguer, qu'ils intitulent ces <t> et ils songent si 

de publications. » -eioees : « Dispense 

Il y a plus : l'archevêque de Paris pet. 
ihèse d'un mariage en Espagne, et si bien»' P3U à l'hypo-
cais contracté d'abord « devant l'officier dtinari8g^ fran-
gnite « devant le curé de Sainte-Mrrie, à ES' civil, » en-
adresse la dispense de bans à cet ecclésiastiques, » qu'il 
ùre la dispense elle-même s'il y a « empêchet 1u''l re-
empêchement canonique:.» N'est-ce pas là une fl civil ou 

veinent destinée à un mariage contracté en Frauë exclusi-
qui distingue les empê-hements civils des empèclpul pays 
uotiiquesV Ainsi, ou il faut soutenir, en renversantnts ca-

yèg es, qu'en dispensant des publications, l'arcliavèq'r?
5 lt!S 

,j
s

et l'évêque de Versailles ont accordé à leur insu, sa 1>a" 

douter, une délégat on transinissible d'une manière ia<j'eu 

on il faut convenir avec nous que jamais ces deux ordiiie* 
de M, Pescatore et de M"" Weber n'ont donné la licentia.'* 

.Mgr l'archevêque de Bordeaux pouvait-il alors l'accort 
lui-même et couvrirainsi l'incompétence du cure de Benteria' 

conciliation, pour que je ne cite pas ces remarquables considé-
rants de la Cour suprême ; 

« Attendu qu'aux termes de l'art. 101 du Code Napoléon, la 
publicité est la condition essentielle de tout mariage contracté 

par tout français; que cette condition, fondée sur des motifs 
d'ordre public, est absolue; qu'elle n'est subordonnée a aucune 
autre, etque I : vice résultant de son absence constitue par lui-mê-
me une nullité; que si le législateur, dans l'intérêt des français do-
miciliés ou résidant à l'étranger, a pu admettre, suivant la dis-
position de l'art. 170 du même Code, que les publications fai-
tes en France auraient pour effet de satisfaire à la condition de 
publicité, et si l'on doit admettre avec lu jurisprudence que, 
même l'absence de ces publications pourrait, en certains cas, 
ne pas être considérée comme entrainant la nullité du mariage, 
il appartient aux juges français d'examiner et d'apprécier les 
circonstances dans lequelles le mariage a été contracté, et de 
rechercher si la conduite des époux n'a eu d'autre but que de 
les soustraire ouvertement et à dessein aux obligations de la 
loi, et de faire impunément à l'étranger, ce qu'il efit été im-
possible de faire en France; » (Dadoz, 31-1-202.) 

C'est la même pensée qu'avait déjà reproduite la Cour de 
cassation, lorsque, dans son arrêt du 6 mars 1837, elle avait 
dit avec énergie : « Il ne peut suffire a des Français de passer 
à l'étranger pour affranchir leur maria™ t de toutes les condi-
tions imposées par les lois fpançaises. » 

Si c'est là le dernier état du droit, comment le niariago de 
Ifeuteria serait-il valable en présence de principes aussi nette-
ment formulés : Est ce que la clandestinité n'est pas évidente 
au regard de la loi française? A-t-on adopté les formes pres-
crites par elle? Non, puisqu'on passe en Espagne pour les évi-
ter. A-t-on au moins transcrit sur les' registres de France 
cette union pour laquelle on aélé chercher des témoins,un of-
cier public et un sol étrangers? Non. A-l-on fait le; pnblica 
lions en frauce, prescrites ni impérativement par l'art. 170? 
Non. 

. La clandestinité est-doue complète en deçà des Pyrénées. Y 
a-t-ii au moins un élément do publicité au-delà de ces fron-
tières, sur U territoire espagnol lui-même ? Non, les parties 

n'y ont ni résidence, ni domicile, ni idée d'établissement fu-
tur; .elles y soiitdomp'ètement inconnues ; ce viPagide fleu-
teria, elle» ne Pont jaunis Vu, et n'y rés out que deux heures, 
le temps de demander le curé, de recevoir dans.sa chambre 

et de 
. . . , i — — —v in/uiitt Jj^t - " 17 ■ 

Non, évidemment, car six semaines de séjour à Giscours n'omla bénédiction religieuse, de visiter un instant l'église, 

jaœa's cf.a* nUf
:
;^1.nalr^ Le domicile des parties était tou-'aire atteler de nouveau la chaise de poste. 

La clandestinité est telle, même au-delà de la fron jours soit a Pans soit a la. Celle; et la discipline constante de 
toutes les églises de branee, et du diocèse de B .'r'deaux corn 

me des autres, est de u'admettre la création d'un nouvel or-
dinaire qu après six mois au moins de résidence. Li-s même 
qu'un tnoiudre délai suffirait eu Italie) en E 

q;ague ou ai i -
Murs, qu importerait, puisqu'il s'agit ici d'un l,ei territorial 

P-<ys ou 
Pour ee 

«.formant et se brisant selon les usages ntê.nos de 
vous voulez l'établir en vous constituant paroissien? 
lien territorial, l'empire de la vieille maxime est souverain; 

loctis régit actum. Vous gardez vos domiciles à Paris et à Cel-
le, et \ous ne restez que six semaines à Giscours : jamais ce 
séiciu momentané n'a pu vous constituer un troisième ordi 
ïiaire. Donc la licence de l'archevêque de Bordeaux est complè-
tement non avenue. 

Ainsi rapprochés des principes, les faits ne résistent pas à 

l'examen; ils l'ont aboutir par une voie logique et irrésistible 
« 1» clandestinité, et par conséquent à lu nullité. Et de bonne 
foi ai-je rendu le droit conontque trop sévère? J'en appelle 
non-seulement aux docteurs qui l'éludienl théoriquement, 
niais aux canonistes qui l'appliquent aux pays dont il est en-

i. J'en appelle à la grande tradition li 
que sa naissance 

'aux yeux d 
tiere, 
tndi 
t Pu-

vie, on 

cou 

Tant" 

cort: i 

nous ( 

pasr.é. 

Partout, j'en 

ïistorique qui 
Son développement dans ie 

suis sûr, la réponse serait la même. Non 

la législation espagnole elie même deux 
i ne pourraient se marier ainsi ; et, pour donner 
du 8 novembre un carac ère ou une apparence d 

ie utien'. pas qu'il y a eu publicité à Ueuieria, inajs on 
le vice en "invoquant deux pièces émanées de prélat:) 

-\ |
a
 délégation de Mgr Parclfevôrttd de Bordeaux et la 

dls.Pefde publications religieuses. Puisque, jusqu'ici, la 

u fiance, où ou évite toutes les 
Espagne, où on n'a pas même 

l'apparen" d'une VéJiJenpe»'il («ut de toute nécessité, ou 
trouver ce, p„blicit> dans i s deux pièces que je viens de 
citer, ou p^iamer, a\\çi

a
Cour de cassation, qne le mariage 

est nul, et t,
e
 i

es
 partie-Vont pu faire inipui.é.n.ut à l'é-

tranger ce qq
 eal

 été imp^
s
ible de faire en France. 

Qr, do bout.foi, peut-on vo* [
e
 moindre élément de publi-

cité pour la Fr,
ice

 dans cet aete
secr

et tt exclusivement reli-
gieux de la dtégation résultan, d'un lettre confidentiel 
adressée par M g de Bordeaux soi 

publici gVil mille part, ni e 

P.res0r'rSns da ta loi, ni en 

à l'évêque da Pa^ehine? De bonnt 

e COIlf: 

le lient 

e 

soit 

p ut-ou tn uvef du 

Droit canonique n aurait pas régné eh souverain sur l'Eu-
ope : non il n aurait pas préparé notre Droit, en devenan 

hi.-meute non pas seulement la loi du corps ecclésiastique 
mai:, la législation humaine et 

t 
; corps ecclésiastique 

. a moitié civi'e de chaque 
nation chrétienne; non, il n'aurait pas donné au mariag 

tant do grandeur et de vitalité comme institution sociale 
s'il n'avait été qu'un ensemble de prescriptions élastiques o 
contradictoires. Or, donner à la licentia comme le fait la de 
manèe, une portée sans limites, admettre qu'elle se transmet 

laciteinent dans un simple certificat de bans, à l'insu 
mémo du déléguant, laisser l'ordinaire changer ou se mubi 
plier au gré des parties, sans conditions fi 

accidentels, fans se conformer même à l'usage du diot 
xes, par des séjours 

ssrOÙ Î;°5 veut drorr ?» ̂  « SflRô firedu 
"nui, mais éluder toutes les règles. 

Là législation canonique n'est plus alors qu'un crible mi 

doctrine 
puissant à travers lequel tout peut passer, ou une 

arbitraire au nom de laquelle on doit tout absoudre. 

l)et;:v mots maintenant du Droit français. La clandesti 
tiité du mariage est également, sous l'empire du Code Na 

poléon, une nullité d'ordre public qué tout intéressé peut 
invoquer. La publicité, qui seule rend les unions vali-
des, n'est point laissée non plus au choix des parties, et 

•elle doit résulter uniquement de l'accomplissement des for-
malités substantielles que la loi a prescrites pour la célébra 
tioil. , • 

^Néanmoins, le législateur comprend qu'il serait trop dur 
d'imposer ces formes françaises aux nationaux que des affaires 
eu un domicile retiennent loin de la partie sur un sol étranger, 
etprjur eux il proclame l'empire souverain de cette règle déjà 
pratiquée en droit canonique : Lvcus régit actum. 

Toutes les nations, messieurs, n'ont, point admis avec 
même largeur l'application de ce principe si libéralement pro-
clamé par la France, et l'Angleterre elle-même, ce pays si 
cosmopolite, dont les sujets parcourent sans cesse le monde, ne 

permet ù ses nationaux de recourir aux formes étrangères que 
lorsqu'ils ont sur ce territoire étranger lui-même une rési-
dence ou un établissement qui les y rattache. 

L'omission de transcription ne saurait jamais détruire la va 
^idité d'un acte accompli. L'omission des publications qui de 
.valent le précéder le pourrait-elle? C'est là une question que 

'a jurisprudence tranchait toujours dans un sens affirmant' 
dans les premiers temps qui ont suivi la promulgation du 
Code Napoléon ; elle la décidait même d'une manière absolue 
et sans exception, en regardant les publications comme une 
'onrialité substantielle pour tous ceux qui contractaient ma-
riage loin, de l'autorité française. Puis les faits entrèrent en 
bute avec" le droit, et l'issue de semblables luttes, quand les 
espèces sont favorables, c'est toujours le triomphe dû fait. Le 
to" triompha donc, mais comment? A l'aide uniquement d'un 
Jpyeu terme <-"" ;- * -

agesse. 
quo je trouve éminemment pratique et empreint 

règle salutai-d?,
1
!l,

n
°

us

J

av0Ils
 Proclamé sans restriction la rè_ 

ou des gens : LOCHS régit actum, et nous avons 
re

 du dr mutin, ci nous avons eu 
aison. Mais c'était bien le moins que si la loi française per-

mettait de contracter à l'étranger, avec- les formes étrangères, 
e
 hen important du mariage, elle imposât aux contractants 

3~ V
eR

draient réclamer en France les bénéfices de ce contrat 

«!'!
S
p '°'

n
 d'elle la nécessité de l'avertir. Cet avertissement, 

n'h Prescrit, impérativement; et il doit résulter de l'accom-

ria!femen^ c
'
eux

 formalités, les publications avant le ma-
'' se, ta transcription lorsqu'il est consommé. 

San "
 re

P°.
ussa

 'e système de la nullité dans tous les cas, mais 
lida

 ia
'
lm!S

 admettre celui de la validité quand même. On va-
quel>

SI 6n
 '

 aose
"

oe
 de publications se trouvait un élément 

y
 ré

^
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i
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 de publicité au moins à l'étrauger, si les parties 

d
e
 dr!! • ®

nt
'
 s

'y
 éla

'ent fait connaître et avaient là une sorte 
«t 1

Q
 ""^!

le
 4"

1
 expliquait leur oubli des formalités françaises 
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»s résidence, sans idée 

1 etrà
n

n
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e
"
 Fance

'
 où

 °« 
n y avait eu publicité nulle 

^&%niZlV**?™™¥* dedoinicile: 

n avait pas fait de publication 

uans ce système transactionnel, admis aujourd'hui par 
Jurisprudence unanime des Cours impériales et de la Cour Qe
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Clandestinité canonique, clandestinité civile, voiki
es

 deux 

termes qui résument l'acte de Renteria. Ai-je bisoiicPajou1"* 
ter que, celte double clandestinité a été volontaire dt|a part 
des parties? Sur ce troisième point tout est surabondât, 

Quel est l'âge de M. Pescatore ei de Mme Weber? Si .vingt 
ans, sous l'empire d'une passion dominante, on oublies loi. 
et les formalités qu'elle prescrit pour ne songer qu'à ainir 
plus prompteitient, est-ce qu'on a cette excuse de l'oubli ,prèi 
douze ans d'une vie irréguliêre, lorsqu'il s'agit, non p" 

faire un rêve d'avenir, mais de réparer froidement un 
qui vous laisse le remords sans les illusions!' 

A-t on pu oublier ou ne pas savoir la loi, lorsqu'on a, tans 
le inonde financier et dans les hautes régions de la société pa-
risienne, une situation depuis longtemps conquise? Ce peut-on 
surtout quand on a été marié déjà comme M. Pescatore, quind 
on a assisté au mariage de sa sœur, et qu'on a rempli les Dr-
malités de publications pour soi-même, comme M1'10 Weber, en 
vue d'une union qui ne s'est pas réalisée? 

Est-ce involontairement et de bonne foi qu'on néglige publi-
cations et transcription civile quand on accomplit avec soin la 

transcription religieuse et qu'on s'empresse de demander la dis-
pense des publications ecclésiastiques ? 

Est-ce que le motif du respect humain suffit à expliquer 
l'omission systématique de tout ce qui est prescription civile, 
lorsque le mariage civil lui-même pouvait être célébré si faci-
lement et sans éclat, loin du regard de tous? Mais nous vou-
lions, direz-vous, ne pas indiquer la date à laquelle l'irrégu-
larité cessait, et rendre, par conséquent, secrète aux yeux de 
ceux qui nous approchaieut une union qui, en légitimant nos 
relations dans l'avenir, les accusait dans fe jiassé. 

Eh bien, c'est si peu là votre motif, qu'immédiatement 
après le 8 novembre et le voyage à Renteria, vous écrivez pré-

cisément à ceux qui vous approchent, à la famille, aux colla-

téraux, aux femmes surtout qui s'abstenaient jusque-la, vous 
écrivez la bonne nouvelle, vous indiquez l'acte accompli, le 
lieu où la régularisation du passé s'est faite, le sol étranger sur 
lequel il a fallu se rendre, le vénérable prélat qui a ap dani 
les voies, et qui a dispensé de la publicité redoutée^ 

Ah ' toutes les formalités civiles ont été omises, ce n'est dont; 
pas par oubli; ce n'est donc pas par fausse honte ou par res-
pect humain. Non, le mobile de l'abstraction est ailleurs, et ce 

mobile-là n'est douteux pour personne. 

Oui, les formes civiles ont été systématiquement écartées 
parce qu'elles ne servaient pas, ou plutôt parce qu'elles com-
promettaient le but unique qu'on voulait atteindre. Ce but, 
c'était le mariage de conscience, et rien au-delà. .11 y a une 
lettre capitale au procès, et qui l'a dit très-haut : c'est la let-
tre de Mgr l'archevêque de Bordeaux à l'évêque de Pampelune. 
Tout est la. Il faut expliquer au prélat étranger pourquoi deux 
inconnus vont paSser la frontière, fuir l'officier civil et l'offi-
cier religieux de leur patrie, et demander la bénédiction nup-
tiale au premier curé de l'Espagne qui lui sera désigné. Et 
"explication nécessaire, sans laquelle le curé de Rentaria et 
l'évêque de Pampelune ne les eussent pas reçus, écoutez com-
me on la donne : « Permettez-moi de vous adresser M. Pesca-
tore, qui désirerait nes'unir que religieusement avec une per-
sonne... » 

Tant que cette lettre,, retirée mais jamais démentie, ne sera 
pas produite; tant qu'on ne demandera pas à l'archevêque de 
Bordeaux, qui a été conseil des parties et qui a donné la pièce 
importante du dossier la Délégation, d'y joindre la lettre d'en-
voi, qui seule en explique le but et la portée; tant qu'on ne 
sollicitera pas de Son Eminence ce que ili",c Weber peut si fa-

cilement obtenir d'elle, ou une copie,! ou un extrait de cette 
fameuse lettre dont l'avocat de la demande n'a pu nier l'exis-
enec ; tant que les choses en resteront là, il sera avéré pour 
ous que la phrase lue et copiée par le subrogé-tuteur est tex-

tuelle, et que la question d'intention esttianchée. 

Eii vain par!cra-t-on de celte antre lettre du cardinal de 
Bordeaux adressée au procureur impérial ; en vain dira

:
t.-oa 

qu'on s'est méorts sur son sens el sa portée, et. que le défen-
seur de Mme Weber l'a inspirée lui-même à l'archevêque com-
me une protestation contre les insinuations dont le clergé 
pouvait être l'objet ; en vain produira t.-on une troisième let-
tre du cardinal, qui n'est qu'un appel à la conciliation dans 
l'intérêt de. Mme Weber, dont on interprète l'intention. 

On ne répond pas à un argument aussi pressant et aussi dé-
cisif que celui que je présentais tout à l'heure, en demandant 
au cardinal des lettres nouvelles. U n'y avait qu'un moyen de 
répondre, et il eût tout franchi : c'était de demander au prélat 

ou la copie ou un extrait de cette première lettre à l'évêque 
de Pampelune. Voilà ce qu'on n'a pas fait et ce que l'on ne 
veut pas faire, et c^peudanttoute la défense de M"" Weber sur 
la question d'intention, était là, si réellement la phrase citée 
n'existait pas. 

Ce résultat, on est obligé de l'admettre pour M. Pescatore 
et on se borne à plaider, en faveur de Mmt Weber, l'ignoran-
ce où elle pouvait se trouver. Quoi ! M"" Weber aureit pu 
prendre pour un mariage à la fois civil et religieux l'acte de 
Renteria ! Mais pour qui et dans l'intérêt de qui donc se célé-
brait l'union ? Cette bénédiction nuptiale n'avait-elle pas été 
sollicitée par elle, exclusivement par elle? N'était-elle pas la 
conséquence nécessaire de l'adjudication du 2 novembre? Ren-
trant dans le giron de l'Eglise catholique, il fallait, de toute 
évidence, ou rompre avec- M™ Pescatore ou régulariser les re-
lations par la réception du sacrement de mariage. 

Pour elle, l'alternative était inflexible, ou bien alors l'abju-
ration du 2 novembre n'eût été qu'un sacrilège et qu'une co-
médie. Et cet acte de Renteria que la conscience lui imposait, 

que son influence devait dicter ensuite à M. Pescatore, elle 
n'en aurait pas connu, étudié, sondé la portée. Messieurs, la 
nouvelle convertie mise en demeure, au nom de la foi qu'elle 
adoptait, de quitter la fortune et les grandeurs ou de procéder 
au mariage, a tout fait, croyez-le bien, pour rendre le lien 
aussi complet que possible, Elle a dû connaître à l'avance tou-
tes les conditions et tous les caractères de cette union, de mê-
me qu'elle avait dû calculer tous les moyens nécessaires au 
succès. 

Comme néophyte, elle a voulu le mariage; comme femme 
surtout, elle l'a ardemment désiré. Que dis-je, elle l'a préparé 
de longue main, et son honorable défenseur, en nous révélant 
cette scène mystérieuse et dramatique de l'empoisonnement, 
nous a initié aux douleurs et aux espérances de M""" Weber, 
avant le 8 novembre. La résistance passive au moins venait de 
M. Pescatore : accablée sous le poids du remords ou de la si-
tuation fausse qu'elle s'était créée, Mm* Weber s'empoisonna. 
Cet acte de désespoir ne la tue pas, mais la sauve. 

M. Pescatore touché va céder ; l'influence do la pensée reli-
gieuse augmente le remords de l'une et l'émotion de l'autre, te 
mariage, ce grand acte qui va couronner leur carrière avancée 
déjà, qui va jeter un voile sur un passé qu'il faut faire oublier, 
le mariagesi vivement désiré se décide, et la femme qui a obtenu 
ce grand succès ignore les conditions de ce succès lui-même! 
Est-ce croyable, est-ce possible , l'ignorance de Mm* Weber? 
Mais depuis quinze ans elle voyait bien que M. Pescatore recu-
lait devant le lien, et ces répugnances, ces transactions du 
dernier moment, ces hésitations de l'homme qui, à demi 
vaincu, cherche encore à se marier le moins possible, elle ue 
les aurait pas connues ! 

M. Pescatore aurait consenti au mariage de conscience et 
repoussé le mariage civil, el Mrae Weber n'aurait rien su de 
cette intention, que la lettre à l'évêque de Pampelune a si net-
tement reproduite. 

Mais quel rôle fait-on donc jouer à l'archevêque de Bordeaux? 
Quoi! il est le confident, le conseil de Mn,e Weber; il l'a ra-
menée au bercail, il lui doit ses lumières, ses avis, sa direc-
tion. C'est pour lui l'enfant d'adoption, puisque c'est la néo-
phyte et la brebis égarée qui retrouve le pasteur. Et cette 
femme à genoux devant lui, il l'aurait trompée ! Sachant la 
pensée de M. Pescatore, connaissant les conditions auxquelles 
il accepte le mariage, les écrivant lui-même à l'évêque de Pam-
pelune, il les cacherait à une seule personne, à celle qui est 
directement intéressée à tes connaître ! 

Non, cela n'est pas, parce que cela ne peut pas être, et, 
pour soutenir un seul instant que Mme Weber, que M. Pesca-
tore n'ont point volontairement otris toutes les prescriptions 
civiles, et n'ont point vu exclusivement dans l'acte de Ren-
t ria un pur mariage de conscience, il faudrait anéantir 
tous leurs actes, déchirer toutes les pièces, oublier tous les 

faits. 
Ainsi le mariage invoqué est clandestin au regard du Droit 

canonique, clandestin au regard de notre Droit civil, ét cette 
clandestinité-là, les parties l'ont voulue et cherchée, précisé-
ment parce qu'elles ne songeaient à réaliser qu'une simple u-
nion de concience. Or, ces trois points me sufisent, et j'ai hâte 
de termiitér ce long débat, 

C'est un honneur, sans doute, messieurs, de parler le der-
nier.dans ce grand procès, mais jo sens surtout, que c'est un 
péril d'avoir a revenir deux l'ois sur une cause épuisée. Aussi 
fermons les livres, laissons un instant les mémoires, oublions 
en terminant les principes du Droit pur, en présence desquels 
la triomphe des héritiers est certain, et demandons-nous, en 
hommes pratiques, en jurés, en arbilris, si vous le voulez, ce 
que d'autres gagneraient à détruira ainsi le pacte de famille, 
à briser l'œuvre et la volonté tîeroiè'e du testateur. 

Serait-ce pour M"10 Weber uue question d'honneur? Mais 
l'honneur, c'est le nom apparemment, et ce nom du défunt, 
quel est donc l'héritier qui le lui a contesté? Ou semble l'in-
diquer quand on parle des droits de la collaboration, de la 
possession d'état, de la part qu'elle doit avoir dan* la distri 
bution de ses richesses à l'augmentation desquelles elle avait 
concouru dès 1837. Mais la transaction dont tout le monde a 
parié, même à !.H barre, n'a-t elie point porté le legs du tes-
tament à 180,000 livres de rente? Est-ce que devant ce der-
nier chiffre le reproche serait encore sérieux et le veuvage 
sans dignité? ... 

Non ; on l'a "reconnu tout à l'heure : dans l'in'érêt de Mm' 
Weber elle même, il vaut mieux parler moins d'équité et de 
convenance. Qu'on plaide le droit, à merveille, s'il est pour 
elle; niais ce droit, qu'elle invoque, aujourd lini, elle n'y a 
jas cru-lc 8 novembre 1831, à la date du mariage de Renteria ; 
tlle n'y a pas cru en 1852, à la date de la donation ; elle n'y 
i pas-cru en 1853, en 183"!, à chacune des dates du testament 
il codicille, et à l'heure suprême de la mort. Chacune de ces 
ibéralités nouvelles attestait que doua aire et donateur ne 

royaient point à ce droit qu'où invoque, et nul n'y croyait, 
jarce que sérieusement il n'existait pas, 

A côté deMme Weber, l'autorité religieuse gagnerait-elle à la 
silution qu'on vous propose? Si vous accueillezlesystème de la 
ibuiande, il sera sans doute très facile au pouvoir religieux 
«arriver de lui-même et à l'aide d'un détour à la frontière, à 
naliser à France et pour des Français qui no quitteront pas le 
pvys un mariage civil que l'autorité laïque n'aura jamais 
ennu. Et alors se pose cette alternative : ou on usera de cette 
ficulté, ou on ne s'en servira pas. 

Si quelques imprudents en usent, c'est là une arme dange-
reuse qui blessera les mains qui la toucheront, jusqu'au jour 
cù le pouvoir civil voudra, au milieu d'une lutte, la recon-
uiérir ou la briser. L'immense majorité s'abstiendra, dites 
vous ; soit, je le veux bien1. Je ne crois point, en effet, que 
lacté de Renteria soit'un essai, je n'y vois que la piété d'un 
prélat qui a voulu sauver une ùme et effacer aux yeux l'Eglise 
in scandale. 

Mats il suffit que le clergé puise dans votre jugement cette 
acuité détournée pour attirer sur lui tien des soupçons: l'a-
gitaiion qu'a produite ce procès n'en est-elle pas iu preuve ? 
A tous les points de vue, l'autorité religieuse ne peut que 
perdreau gain d'un semblable procès, et voilà pourquoi nous 
vaus disons : En maintenant le droit vis-à vis de tous, épar-
gnez aux imprudents-une tentation dangereuse, épargnez aux 
saxes des défiances imméritées. 

Et maintenant, que pourrait donc y gagner la loi ? L'auriez-
vous rendue plus douce, plus humaine ? Non, mesieurs; mais 
vous permettriez à tous de se jouer d'elle impunément. 

Ce serait là le dernier résultat pratique du succès de la de-
mande. En 1851, on aurait, tout étudié sciemment, à dessein, 
parce qu'on ne voulait ni de la Ici ni du lien civil qu'elle 
sàfciionnait. Deux ans ou quatre ans a; rès. on pourrait àson 
gré, du vivant des deux parties, ou au décès de l'une d'elles, 
réclamer sans formalités nouvelles les bénéfic-s de cette loi 
qu'on a repoussée, et l'aire vivre ou mourir un lien sacré,selon 
le conseil du caprice oti des intérêts. Les parties alors ne se-
raient-elles pds maîtresses absolues de la situation? Et une 
loi qui ne commande plus, et qui ne se défend plus, ne serait-
elle pas une loi dérisoire? 

Et quand j'entends l'avocat de la demande dire en termi-
nant: Non, je ue suppose pas que ma cliente puisse succomber 
sur le terrain du droit; non, l'hypothèse de. ta nullité du ma-
riage, j'aurais honte de la faire, et j'en rougirais pour le ju-
ge ! Ah ! je réponds, moi, avec une conviction bien entière: 
Si la loi subissait cet échec, si elle ne pouvait ni commander 
ni se défendre, il y aarait là pour elle, messieurs, unedeces 
situations humiliées dont souffrirait la fierté du législateur, 
et, sachons le dire, aussi celle du jurisconsulte. 

Non, grâce à vous, nous n'en sommes point là, et il faut que 
le mot de ce procès soit celui-ci : Défendue par un grand ta-
lent, la cause de M°" Weber a pu devenir une grande cause : 

mais, au dernier jour des débats,.devant vos consciences deux 
fois éclairées, non, elle ne saurait triompher. 

M. le président : Le Tribunal se retire dans la chambre 

du conseil pour délibérer. 

Après trois quarts d'heure de délibération, le Tribunal 

rentre à l'audience. M. le président donne lecture d'un ju-

gement longuement motivé, qui résout toutes les questions 

de droit civil public et canonique soulevées par ce procès. 

Nous donnerons demain le texte entier de ce jugement, 

dont voici le dispositif : 

« Le Tribunal, 
« Déclare civilement nul le mariage célébré a Renteria, le 

8 novembre 1851, entre Pescatore et Calbar ni Veber; 
« Déclare Catherine Weber mal fondée dan-s i demande en 

partage d'une communauté légale ; 
« Donne acte aux héritiers et légataires Pescatore de ce 

qu'ils offrent dlexécuter les deux testaments de Pescatore; 
« Eu conséquence, dit que dans la quinzaine de la signifi-

cation du présent jugement, il sera fait délivrance a Cathe-
rine Weber des legs contenus dans les testaments olo-

graphe du ooetobre 1853, et authentiquedu 8 décembre 1855, 
sinon que le présent jugement en tiendra lieu entre les 

parties ; 
« Condamne Catherine Weber aux dépens envers 'ouïes les 

parties eu cause. » 

L'audience est levée à cinq heures et demie. 

CHRONIQUE 

PARIS, 26 AOUT. 

Aujourd'hui, entre six et sept heures du matin, les 

locataires de la maison rue de Versailles-Saint-Victor. 10, 

' ont été mis en alerte' par les cris : « Au secours ! à fas-

: sassin ! » proférés d'une voix ëtouffééàl'jtitérifiard'au loge-

ment occupé par un fabricant de chaussures, le sieur G. .., 

âgé de quarante ans. Chacun s'est empressé d'accourir, 

et, en franchissant le seuil pour pénétrer à l'intérieur, on 

s'est arrêté épouvanté en apercevant étendus sans mou-

vement, au milieu delà pièce^dans une mare de sang, une 

femme de trente et quelques années, et le sieur G..., qui 

j tenait encore à la main un tranchet ensanglanté, ayant 

servi évidemment à la perpétration du crime.La femme por-

tait au côté droit du corps quatre blessures profondes, 

d'où le sang s'échappait eu abondance; le sieur G... avait 

à la gorge une large plaie béante qui avait déterminé 

une hémorragie si considérable, qu'il avait été privé ins-

tantanément de sentiment. Pendant que des voisins don-

naient des premiers soins., d'autres prévinrent le commis-

saire de police de la section, qui se rendit immédiatement 

sur les lieux, avec un médecin, et fit sur-le-champ don-

| ner les secours de l'art aux deux blessés ; ceux-ci repri-

rent peu à peu l'usage des sens, mais leur état était si 

! grave, surtout celui du sieur G...,qu'on dut les faire trans-

porter en toute hâte à l'hôpital de la Pitié, où la femme 

n'a pas tardé à recouvrer assez de force pour faire conoajr 

frre les circonstances de ce drame. 

La veuve Q..., âgée de trente-cinq ans, l'une des vic-

times,était occupée depuis plusieurs mois comme ouvrière, 

par le sieur G..., qui vivait seul; elle demeurait en garni 

rue Traversine, non loin de la rue de Versailles, et elle 

retournait toujours coucher chez elle. 11 y a quelque 

temps, le sieur G... l'aurait engagée, dit-on, à venir se 

fixer définitivement chez lui, et depuis lors il aurait fré-

quemment renouvelé cette proposition, qui aurait été con-

stamment refusée. Ce refus obstiné aurait amené entre le 

patron et l'ouvrière de nombreuses querelles, et hier en-

core une discussion s'était engagée entre eux avec tant 

de vivacité, que l'ouvrière avait dù quitter momentané-

ment l'atelier pour aller se réfugier chez une voisine. 

Néanmoins, ce matin, espérant que la discussion de la 

veille était oubliée, elle s'était rendue et était arrivée la 

première chez son patron, auquel elle avait demandé du 

travail pour la journée. Ce dernier ne répondant pas, elle 

avait insisté, et, Voyant qu'il s'obstinait à conserver le mu-

tisme, elle avait ajouté d'un ton d'impatience : Puisque 

vous ne voulez pas me répondre, je vais m'en aller, et je 

ne travaillerai pl is jamais pour vous. » Puis elle avait fait 

un demi-tour comme pour se retirer. 

Au même instant, le sieur G..., qui paraissait violem-

ment agité, saisit un tranchet à son usage placé sur un 

établi, et, s'approchant rapidement de la veuve Q..., il lui 

porta au côté droit avec cet instrument quatre coups vio-

lents qui la renversèrent presque sans connaissance sur le 

parquet, après avoir fait entendre les cris de détresse qui 

ont donné l'alerte. En voyant la victime étendue sans 

"mouvement à ses pieds, le meurtrier s'ouvrit la gorge avec 

le tranchet et tomba à côté d'elle privé de sentiment et. 

baigné élans le sang, qui, en jaillissant de sa profonde, 

blessure et de celles de la veuve Q..., n'a pas tardé à for-

mer une espèce de mare. C'est en ce moment que les voi-

sins sont arrivés et que la double tentative de meurtre et 

de suicide a été découverte. On sait le reste. Nous nous 

bornerons à ajouter que la situation de la veuve Q... a 

continué de s'améliorer depuis ce matin et que tout fait 

espérer maintenant qu'on parviendra à conserver cette in-

fortunée à la vie. L'état du sieur G... est beaucoup plus 

grave; on pense que les organes essentiels à fa vie ont éié 

attaqués, et l'on n'a pas encore l'espoir de pouvoir le sau-

ver 

COMPAGNIE DES CHEMINS DE PER DE h EST. 

("Rue et place de Strasbourg." 

AVIS. 

Le Conseil d'administration a l'honneur de rappe-

ler à MM. les souscripteurs des obligations émises en 

juin dernier que le deuxième versement de i5o fr. 

par obligation doit être effectué du i" au IO septem-

bre prochain. 

A défaut de paiement à l'époque fixée, l'intérêt sera 

dû, par chaque jour de retard, à raison de 5 pour ioo 

à partir du ier septembre, date de la mise en recou-

vrement. 

Les souscripteurs qui désirent se libérer complè-

tement peuvent effectuer le troisième et dernier ver-

sement par anticipation, et il leur sera fait une boni-

fication d'escompte à raison de 4 pour IOO l'an pour 

le temps à courir du jour tîe leur paiement au i5 

novembre prochain, date fixée pour le dernier ver-

sement. 

Dimanche 31 août, lundi 1er et mardi 2 septembre, fête 

des Loges dans k forêt de Saint-Germain. — Chemin de 

fer, rue St-Lazare, 124. 

— Chemins de fer de Versailles, rue St-Lazare, 124, e 

boulevard Montparnasse, 44. Un départ par heure. Billets 

d'aller et retour.— Visite du Musée et des deux Trianonst 

tous les jours, excepté le lundi. 

Imprimerie de A. GUYOT, rue Neuve-des-Mathurins, 18. 
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Ventes immobilières. 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

tous les porteurs d'actions, et pas seulement à 
ceux présents à l'assemblée du 20 courant. Le dé-
pôt des actions au siège social, rue de Trévise, 5, 

ést de rigueur. (16384) 

ES MAISON i ST-CL01ID 
Adjudication amiaHe, en, l'étude et par le mi-

nistère de M" LEROY, notaire à Saint-Cloud, 
le dimanche 7 septembre 1856, à deux heures pré-
cises, 

D'une grande et belle XAISOM de produit et 
d'agrément, sise à Saint-Cloud, avenue du Palais, 
1, atterrant au château impérial. 

Mise à prix : 80,000 fr. 
Il suffira d'une seule enchère pour que l'adju-

dication soit prononcée. (6281) 

DENTIFRICES LAROZE. IRtST 
quina, pyrèthre etgayac, conserve la blancheur el 
la santé des dents, prévient et guérit les névral-
gies-dentaires, calme immédiatement les douleurs 
ou rages de dents. Dépôt dans chaque ville. Prix du 
flacon, 1 fr. 25; les 6 flacons pris à Paris, 6 fr. 50. 

— Chez J.-P. Laroze, pharmacien, rue Neuve-des-

Petits Champs, 26, à Paris. (16319)* 

AVIS. 

(T DES GOlIVERMILS-FOlftlf 
L'avis de convocation inséré dans la Presse du 

23 courant, dans le Constitutionnel et la Gazette 
des Tribunaux du 24, s'adresse indistinctement à 

_ 
lies Annonce», Réclamer Indu* 

trielles ou autre», «ont reçue* aa 

bureau du Journal, 

.^151^ fra u^igjîu rgjagrg 

'ESPRIT DE MENTHE SUPERFIN 

J.-P. LAROZE, chimiste, 

PHARMACIEN DE L'ÉfOLE SPÉCIALE DE PAIUS. 

Préparé avec un soin tout particulier, 
il est bien supérieur aux eaux de Mélisse, 
de Cologne, des Jacobins, soit comme 

antispasmodique dans les vapeurs, spas-
mes, migraines, soit comme hygiénique 
après les repas pour la toilette de la bouche. 

PRIX DU FL., 1 FR.2,5. LES six, 6FR. 59. 

Dépôt général à la Pharmacie LAROZE, rue 
Neuve-des-Petits-Champs, 26, Paris, 

Où l'on trouve également l'Esprit 
d'anîs rectifie pour les mêmes 
usages et jouissant de toutes les proprié 
tés de cette semence. 

(16318) 

•ire*. 
' En vente chez l'auteur, *^MBaMïM,jM Roehechouart, 9, et che* lesùncipaux L 

L'AIDE DU tO« "-y,5: TABLE DE PYTHAGODE 
BAREME expliqué et élevé jusqu'à 99 fois 99, suivi 
de deux tableaux d'Intérêts simple* et d'Intérêts 

composés, au taux 2 1/2, 3, 3 1/2, 4, 4 l/2,i5 et fi 0/0, 

et de quatre tableaux sur les ïientes 3,et 4 1 % 0/0 

(aux divers cours de la Bourse), à l'aide desquels on 

obtient par une multiplication : la rente d'un capital 

le capital d'Hno rente. — Tédition. — Prix : 1 fr 

FRANCO parla poste, 1 fr. 25. (Affranchir. 

Contenant : 40 tableaux d'apès
sion à la ^oustL 

cation se réduit à.l'addition, jusqu'à 2 00n 

tton ; —les Racina»carrées-'encu et la surface tt 
— un tableau doaoant la (>^'«s principaux moyen. 

«jCercle jusqu'à 200 au Diarp oh»me des objets, sein,! 

i,;d obtenir la superUcte n- 2« édit. Prix
 :

 i
 fr

 î
ft

a 

•leiifa différentes formas * 'r. 76. (Affranchir.)' 

FRANCO par la p. ■ 

PTOMCATIOM' OFFïOEliIiE. 

Elu Ëf RÂ^iii S 
PERFECTIONNÉ' 

DE EATTUTE-'ffMUD. 
i militaire. 

Chirurgien-dentiste de la 1" di 

GUÉRISON RADICALE j)f
>ENTS CARIÉES, 

Passage tfo*1^ 18, 

ALTO 
Pour 1856 ( 158e année ), 

EI\ VENTE CHEZ A. GLYOT Ef SCRIBE, 
Rue Neuve-des-Mathurins, 1S. 

Ingénieur-Mécanicien et Constructeur, FABKIOtE D INSTRUMENTS ARATOIRES 
lia réputation de ce mécanicien est faite depuis long-temps pour la modicité de;prix avantageux et pour l'exportation, pour la perfeetl 

Instruments, qui se donnent en prime dans les concours par les Société d'ugricultnre et ont gagné eux-mêmes des médailles. 

Cette maison fait l'exportation et fabrique sur eomtnande. 

on des 

&a publication légale des Actes de Société est obligatoire dans la GAZETTE »1S TRIBUNAUX, le DROIT et le .JOURNAL GÉNÉRAL D'AFFICHES, 

Ventes mobilières. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

En l'hôtel des Commissaires-Pri 

seurs, rue Rossini, 2. 

Le. 28 août. 
Consistant en table, commodes, 

chaises, fauteuils, etc. (7212) 

Consistant en robe, mantelet, veste 
d'amaione, jupon, etc. (7213) 

En la rue Saint-Thomas-d'Aquin, i. 
Le 28 août. 

Consistant en chaises, fauteuils, 
tables, tête-à-tète, etc. (7214) 

Su l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 2. 

Le 29 août. 
Consistant en comptoir, chaises, 

montres, pendules, etc. (7215) 

Consistant en guéridon, tables, 

fauteuils, chaises, etc. (7216) 

Consistant en trois tombereaux 

avec essieux en fer, etc. (7217) 

Consistant en bureau, chaises, 
tables, fauteuils, etc. (7248) 

En une maison sise à Paris, rue 
du Petit-Lion-St-Sauveur, 44. 

Le 29 août. 
Consistant en armoires, chaises, 

tables, secrétaire, etc. (7219) 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
Le 30 août. 

Consistant en meuble de salon, 
tables, commode, etc. (7220) 

Sur la place publique de Passy. 

Le 31 août. 
Consistant en huit chevaux hors 

d'âge sous divers poils, etc. (7221) 

SOCIETES. 

Etude de M* J. BORDEAUX, avocat-
agréé près le Tribunal de com-
merce de la Seine, demeurant à 

Paris, rue Notre-Dame-des-Victoi-

res, 42. * 

D'un acte sous seings privés, dû-
ment enregistré, l'ait double à Paris 

le vingt-six août mil huit cent cin-

quante-six, 

Entre : 
M. Francisco-Gomès GUIMARAES. 

négociant, demeurant à Paris, pas-

sage Saulnier, 9, 
Et M. Marie RAFFIN, négociant, 

demeurant à Paris, rue des Petifes-
Ecuries, 24, 

H appert : 
Que les susnommés ont constitue 

entre eux une société commerciale 

en nom collectif, qui a pour objet 

de continuer l'exploitation de la 
maison l'ondée par M. J .-F. Brandao, 
pour la commission en marchandi-

ses et le commerce d'exportation. 
La raison et la signature sociales 

seront GUIMARAES et RAFFIN. 

La durée de la société sera de trois 
eu six années consécutives, qui 

commenceront le premier septem-
bre mil huit cent cinquante-six et 
finiront le trente et un août mil 

huit cent cinquante-neuf ouletrente 

et un août mil huit cent soixante-

^Chacun des associés conservant le 
droit de faire cesser la société à l'ex-

iration de la première période de 

trois années, en préveaant son co 

associé six mois à l'avance. 
Le siège de la société est fixé à 

Paris, passage Saulnier, 9. 

La société sera gérée et adminis-
trée en commun par les deux asso-
ciés. 

Us auront tous deux la signature 
sociale, mais ils ne pourront en fai-

re usage que pour les affaires de la 
société, sous peine de nullité des 

engagements contractés, de tous 
dommages-intérêts, et même de dis-
solution de la société. 

Pour extrait : 
J. BORDEAUX. (4îS6) 

Suivant acte sous signatures pri-

vées, en date du vingt-six août mil 
huit cent cinquante-six, dûment en-
registré, 

M. Achille-Pierre LAMBERT, de-
meurant à Paris, rue Portefoin, 19, 

Et M. Ernest-Paul ROUSSEAU, de-
meurant à Paris, rue du Pont-de-
Lodi,5, 

Ont formé entre eux une société 

en nom collectif, ayant pour objet 
le commerce de l'horlogerie en gros 
et détail. 

. Cette société a été formée pour dix 

années, qui ont commencé à courir 
le vingt-six août mil huit cent cin-
quante-six. 

Le siège est établi provisoirement 
rue du Temple, 118. 

La raison sociale est LAMBERT et 
ROUSSEAU. 

Chacun des associés a la signature 

sociale, dont il ne pourra user que 
pour les affaires de la société. 

Le fonds social est fixé à trente 
mille francs. 

Pour extrait ; 

E. ROUSSEAU. LAMBERT. (4753) 

Cabinet de M« A. DURANT-RADI-
GUET, avocat, rue Saint-Fiacre,7. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, fait double à Paris le vingt-

trois août mil huit cent cinquante-
six enregistré, 

M. Isidore TÙSSAC, négociant,de-
meurant à Paris, rue Montholon, 

n» 25, 
Et M. Hilaire-Adrien COSTADAU, 

négociant, demeurant à Paris, rue 

de l'Echiquier, 27, 
Ont déclaré que la société en nom 

collectif, qui existait de fait en-

tre eux sous la raison sociale 
TUSSAC et COSTADAU, pour le 
commerce des étoffes de soie et 

des cravates, et dont le siège était 
à Paris, rue des Fossés-Montmartre, 

9, serait et demeurerait nissoute 
d un commun accord, à partir du 

quinze août mil huit cent cinquau-

M. Cosladau a été nommé liqui-

dateur de la société dissoute, et il 
aura tous les pouvoirs attachés à 
cette qualité par la loi et par l'usa-

ge, notamment ceux de vendre, 
toucher, transiger et faire tout ce 

qui sera utile. 
Pour extrait : 

A. DURANT-RADIGUET. (4754) 

Cabinet de M0 A. DURANT -RAD1-
GUET, avocat, rue Saint-Fiacre, 7. 

Suivant acte sous signatures pri-

vées, fait double à Pans, le vingt-

cinq août mil huit cent cinquante-

six, enregistré, ,,..„„„ 
M. Jean-François-Régis EXPER-

TON, fabricant de dentelles, de-

meurant au Puy (Haute-Loire), 
Et M. Jean-Baptiste-Clément GUE-

RIN, négociant, demeurant a Pans, 

rue de Seine, 49, 

Ont formé entre eux une société 
en nom collectif qui aura pour' ob-
jet la fabrication et la vente des 
blondes et dentelles. 

Le siège social sera à Paris, rue 
Notre-Dame-des-Victoires, 23, avec 
maison de fabrique au Puy (Haute-
Loire). 

La raison .et la signature sociales 
seront EXPERTON et GUERIN. 

Le droit de gérer et d'administrer 
appartiendra aux deux associés. 

Ils auront tous deux la signature 
sociale. 

Les engagements souscrits de 
cette signature et dans l'intérêt des 
affaires de la société seront seuls 
obligatoires pour elle. 

Tout engagement ainsi contracté 
pour autre cause ne lierait que 
celui des associés qui l'aurait sous-
crit. 

Pour extrait : 
A. DURANT-RADIGUET. (4755) 

Etude de Me G. RE y, avocat agréé, 
rue Croix-des-Petits-Champs, 25. 
Entre les soussignés : 
1° M. Daniel ARON, négociant,de-

meurant à Paris, rue de Rivoli, 88 ; 

2° M. Isidore HESSE, négociant, 
demeurant a Pans, rue de Rivoli,88; 

3° M. David ELIAS , négociant, 
demeurant à Alger, place du Gou-
vernement; 

4» M: Aron ARON, négociant, de-
meurant à Paris, rue Saint-Denis, 
252 -

5»M. Moïse W1LLARD, négociant, 
demeurant à Paris, rue Saint-De-
nis, 57; 

A été convenu ce qui suit -. 
La société formée entre les par-

ties, pour l'exploitation d'une fabri-
que et commerce de passemente-
rie, suivant acte sous seings privés, 
en date à Paris du vingt-deux jan-
vier et à Alger du cinq février mil 
huit cent cinquante-trois, enregis-
tré le vingt-six mars suivant, folio 
83, recto, case 4, par Delestang, en 
pom collectif sous la raison sociale 
ELIAS, A. ARON et VV1LLARD, ayant 
son siège a Paris, rue Saint-Denis, 
252, a été dissoute d'un commun 
accord, a partir du premier janvier 
mil huit cent cinquante-six, à l'é-
gard de M. Isidore Hesse seulement, 
ladite société continuant à exister 
entre les autres parties, conformé-
ment aux dispositions de l'acte de 
société susénoncé, auxquelles il 
n'est nullement dérogé. 

Fait quintuple à Paris le vingt-six 
août mil huit cent cinquante-six. 

Pour exlrait : 
G. REÏ. (4759) 

Etude de M« BAUDOUIN, avocat-
agréé, 15, place de la Bourse. 

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris le vingt-deux août 
mil huit cent cinquante-six, enre-
gistré, 

Entre: 
1° M. Hippolyte-Tiburce LUCQUIN, 

négociant, demeurant à Paris, rue 
de Vendôme, 7; 

2° M. Ferdinand CLARA, négo-
ciant, demeuranl à Paris, rue de 
Vendôme, 7; 

Il appert : 
U est formé une société en nom 

collectif, ayant pour objet l'exploi-
tation en Espagne des marchandi-
ses françaisesj-soit comme pacotille, 
soit à commission, sans interdiction 
de la même industrie, soit pour ia 
France, soit pour tout autre pays, 

La durée de la société est lixéc à 
quinze années consécutives, à comp-
ter du premier novembre mil huit 

cent cinquante-cinq, date de l'expii 
ration de la durée d'ime précédente 
société dont la présente n'est que la 
continuation. 

Néanmoins, sur la demande de 
l'un des associés, la durée pourra 
être réduite de cinq ou dix annéps: 

Le siège de la société est à Paris, 
rue de Vendôme, 7, au domicile ac-
tuel de MM. Lucquin et Clara. 

La raison et la signature sociale 
sont LUCQUIN et CLARA. 

Chacun des associés a la gestioi 
de la société et la signature social,, 
qui ne peut être employée que pou 
les affaires de la société. 

Pour extrait : 
BAUDOUIN. (4757) 

Etude de M° Gustave RE Y, avoej-; 
agréé,rue Croix -des-Petits-Chani 6, 
25, àraris. 

Entre les soussignés : 
1° M. Pierre-Ferdinand CHAUJEL 

DU PLANCHAT, rentier, demeurait 
à Paris, rue Miromesnii, 36, d'ine 
pari ; 

2° M. Charles AUCLA1R, négociai!, 
demeurant à Paris, rue Montholn, 
25, d'autre part ; 

3° M. Martin DUMOULIN, néjt-
ciant à Paris, rue de Verneuil, *, 
encore d'autre part, 

A été dit et convenu ce qui sui : 
La société en nom collectif, l'ornée 

entre les part ies, pour les opératiais 
do commission de consignation et 
de tout ce qui s'y rattache, et pair 
dix années, qui devaient Unir lé 
quinze avril nul huit cent soixane-
six, société dont le siège est à Pais, 
rue Montholon, 25, connue sous la 
raison sociale DUMOULIN', AUCLAK 
et C'% constituée par acte sous sigm-
tures privées, en date du trois aviil 
mil huit cent cinquante-six, enre-
gistré à Paris, le cinq du même mois, 
lolio 62, verso, case 5, par. Pomme', 
qui a reçu six francs, 

Est et demeure dissoute, d uncon-
mun accord, à partir de ce jour. 

M.Chaumel du Planchât est chan-
gé de la liquidation, avec les poi-
voir= les plus étendus qne compor e 
cette qualité. 

Fait triple à Paris, le vingt-ciiq 
août mil huit cent cinquante-six. 

Pour extrait : 
G. REÏ. (4761) 

Par acte sous seings privés, l'ait 
double à Paris le vingi-trois août 
mil huit cent cinquante-six, enre-
gistré le vingl-sept même mois, fo-
lio 125, cas'e 8, aux droits de six 
lianes, la société formée, sous la 
raison Veuve PRÉVOST et lille, pour 
rex[)Ioit;Uion d'un fond de com-
merce», de confeclion de franges^ 
gaufrage et apprêt de châles, entre 
madame Marie - Hélène-Geneviève 
PILTE, veuve de M. jean-Piei-re-Félix 
PREVOST, et madame Hélène PRE-
VOST, sa lille, aujourd'hui épouse 
du sieur HAUD1QUET, demeurant 
tous trois a Paris, rue Saint-Sau-
veur, 14, a été dissoute à partir du 
vingt-trois aoUt mil huit cent cin-
quante-six. M. et M1™ Haudiquet ont 
été nommés liquidateurs. 

Pour extrait : 
H. Dl'RAXD-MORlSlBAl'. (4758) 

Etude de Mc G. REV, avoeat-agréé, 
rue Ci'oix-des-Petits-Chainps, 25. 
D'une sentence rendue par MM 

Devaupré et Thorel Saint-Martin., 
en date du ireue août mil huit cent 
cinquante-six, enregistré, 

Entie : 
M. Jean LACOSTE, limonadier, et 

M. Alred MAIN, aussi limonadier, 
demerant tous deux à Paris, rue de 
Clich, 100 et 102, 

Il apert avoir été extrait ce qui 

suit ? 
Délarons dissoute, h partir de ce 

ioiu-a société LACOSTE et MAIN, 
ladie société en nom collectif, et 
ayait pour objet l'exploitation d'un 
foni de limonadier, sis susdite rue 
de flichy, 100 et 102; 

Nimmons pour seul liquidateur 
M. lenis, arbitre rapporteur au Tri-
bural de commerce de la Seine, de-
meirant à Paris, rue Montmartre, 

52; 
Lii conférons les pouvoirs les 

plui étendus que puisse comporter 
cette qualité, notamment la realisa-
tior. de l'actif, la liquidation du pas-

sif; 
Disons notamment encore que, 

sans s'arrêter à la demande du sieur 
Lacoste, de "ce chef, le fonds de 
commerce de la société sera ven-
du aux enchères publiques, par-
devant Mc Carré, notaire à Pa-
ris, à la requête du sieur De-
nis, sur le cahier d'enchères, ré-
digé à la diligence de celui-ci, aux 

nditions les plus avantageuses 
possibles, ladite vente devant avoir 
lieu dans le délai d'un mois, à par-
tir de la présente sentence, en lant 
que faire se pourra. 

Pour extrait : 
REÏ. (4760) 

Cabinet de MM. MANCEAU frères, 
à Paris, rue des Vieux-Augustins, 

16. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date à I%ris du seize août nul 
huit cent cinquante-six, enregistre 
en ladite ville le vingt-sept du mê-
me mois, par Ponuney, qui a reçu 
six francs pour droits, 

n appert : „ 
vu'une société en nom coltectit a 

été tonnée entre : , • 
M Louis-Elienne MALTi, entre-

preneur de maçonnerie, demeurant 
a Paris, rue de Lancry, 53. 

Et M. Aimé-François JOVE, aussi 
entrepreneur de inaçonnene,demeu-
rant même ville, rue Quincampoix, 

43; 
Que l'objet de la société est 1 en-

treprise de travaux de maçonnerie 
pour le compte des adminislrations 
publiques, des simples particuliers 
et i le la société elle-même ; 

Que la durée de la société a été 
fixée à dix années, qui ont com-
mencé à courir le premier janvier 
mil huit cent cinquante six, pour 
finirle premier janvier mil huit cent 

soixante-six ; 
Que la signature et la raison so-

riales sont : MALTY et O; . 
Que le sieur Multy a été nomme 

gérant de la société; 
. Que le siège de la société est établi 
au domicile du gérant, et actuelle-
ment a Paris, rue de Lancry, 53 ; 

Que le gérant ne peut faire de Irai-
téi, pour le compte de la société, 
extédanf vingt mille francs, sans 
le concours de son coassocié; 

Oue le capital social, composé de 
matériel, recouvrements et deniers 
comptants, a été fixé à la somme 
de dix-sept mille cinq cents francs, 
sauf les articles portés pour mémoi-
re et apporté par les associés dans 
les proportions fixées en l'acle sus-

énoneé. 
Pour extrait certifie conforme : 
Paris, le vingt-sept août mit huit 

cent cinquante-six, 
Paul MANCEAU. (4762) 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillite!). 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 26 AOUT 1856, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur LESCOT (Jean-Antoine), 
md de vins-traiteur à Balignolles-
Monceaux, boulevard des Balignol-
lcs, 102; nomme M. Caillebotte juge-' 
coniinissaire, et M. Lefrançois, rue 
de Gruniinont, 16, syndic provisoire 
(N° 13376 du gr.); 

De la D"« REM Y (Céline), mde de 
modes, rue de la Bourse, »; nomme 
M. Payèn juge-commissaire, et Al. 
Bcaul'our, rue Bergère, 9, syndic pro-
visoire (N" 13377 UU gl-.); 

Du sieur JANNIN (Nicolas), tapis-
sier md de meubles, rue du f.hâteau-i 
d'Eau, 5; nomme M- Payen juge-
commissaire, et M. Millet, rue Maza-
gran, 3, syndic provisoire (N" 13378 
du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS.' 

Sont invités àje rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
sembUei des faillites, MM. tes créan-
ciers : 

AFFIRMATIONS. 

De la sociélé Eug. CLAUDE et L. 
LEl'OR'f, distillateurs à La ViJlette, 
rue de Flandres, 105, composée de 
Eug. Claude et Louis Lelorl, le 2 sep-
tembre, à 9 heures .(N" 13315 au 

«r.); 

Du sieur REGNOUL (Gabriel), md 
épicier, passage Tivoli, 5, rue Saint-
Lazare, le 2 s<4>teiubre, à 12 heures 
N» 13294 du gr.); 

Du sieur EI1RENSPERGER (Salo-
mon), sellier, rue Saint-Louis-au-
Marais, 6, le 2 septembre, à 12 heu-
res (N» 13293 du gr.). 

Pour itre procédé, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances : 

NOTA. U est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
riiicaliou et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur BARTEMET ( Nicolas-
Charles), ent. de bâtiments, rue Pa-
gevin, 16, le if septembre, à 9 heu-
res (N" 13231 du gr.); 

Du sieur GUET (Paul), md de 
mercerie, rue Neuve-des-Pelils-
Chanips, 87, le 1™ septembre, àl 
heure (N» 13205 du gr.); 

Du sieur BOUTES (Olivier), entr. 
de peintures, rue de Vendôme, 3, le 
1" septembre, à 10 heures iN" 13176 
du gr.); 

Du sieur PATY (Antoine-Victor), 
brossier, rue de La Harpe, 34, le 2 
septembre, à 11 heures (N° 13170 du 

gr.). :'. 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite el délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 

syndics. 
NOTA. 11 ne sera admis que les 

créanciers- reconnus. 
Les créanciers elle failli peuvent 

prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur ROBIN (Charles), md.de 
nouveautés et confections, rue Ri-
chelieu, 83, le 2 septembre, à 9 heu-
res (N° 13232 du gr.). 

Pour'reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 

syndics. 
NOTA. U ne sera admis que les 

créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-

chéance. 
Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication 

du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités â produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, MM. 

les créanciers; 

Du sieur DESCHAMPS jeune, nég. 
loueur de voitures à Vaugirard, rue 
de Sèvres, 93, entre les mains de M. 
Pascal, place de la Bourse, i, syndic 
de la l'aillilc (N- 13337 du gr.); 

Du sieur GOURD (Léon), md de 
vins, rue de la Madeleine, 17, entre 
les mains de M. Pluzanski, rue Sle-
Anne, 22, syndic de la faillite (N" 
13195 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 493 
delà loi du 28 mai 1831, eire procédé 

la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement après 

l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-

sant l'union de la faillite des sieurs 
TOLOZAN et O, fabricants de pa-
rapluies, rue du Ponceau; n. 22, 
sont imités à se rendre le 2 sept., 
à 9 heures très précises, au tri-
bunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour, confor-
mément à l'art. 537 du Code de Com-
merce, entendre le compte définitif 
qui sera rendu par les syndics, le 
uébatlre, le clore et l'arrêter; leur 
donner décharge de leurs fondions 
et donner leur avis sur 1 excusâbuitè 
du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 

peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
svndics(N» du 8588 gr.). 

REPARTITION. 

MM. leSIcréanciers vérifiés et af-
firmés du sieur CUONÉ, md de vins 
à Grenelle, vue du Commerce, % 
peuvent se présenter chez M. Beau-
tour, syndic, rue Bergère, 9, pour 
toucher un dividende de 28 fr. 59 c, 
pour 100, unique répartition (N' 

12981 du gr.). 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur GODON, anc. boulan-

ger, rue St-Sébasfien, 20, demeurant 
ictuellement rue St-Honoré, m, 
peuvent se présenter chez M. Plu-
zanski, syndic, rue Sainte-Anne. !2, 
pour loucher un dividende de 30 fr. 
pour 100, première répartition (X» 
12899 dugr.) 

MM. les créanciers vérifiés et af-
firmés du sieur RITTERMANN, fabr.' 
de pianos, rue Si-Antoine,. 155, et 
rue de Charonue, 99, peuvent se pré-
senter chez M. Lefrançois, syndic, 
rue deGrammont, 16, pour toucher 
un dividende de 12 fr. 38 c. p. 100, 
troisième reparution (N» 11592 du 
,gJÇ.), 1 ' ■ ' . " 

MM. les créanciers vérifiés et af-
flrln'és du sieur LEBRETON (Julien-
Ovide), md de vins, rue'Roche-
chouart, 33, peuvent se présenter 
chez M. Brewllard, syndic, place 
Breda, 8, pour toucher un dividende 
de 28 fr. 76 c. pour 100, unique ré-

partition N° 12799 du gr.). 

ASSEMBLÉES DU 28 AOUT 1856. 

NEUF HEURES : Chalard. md de nou-
veautés, vérif. — Barbillon, nég.) 

id. — Levieux et Desroches, tapis-
siers, id. — Arnoux, limonadier, 
clôt,—Gacne et O, libraires, id.-
Oulif, nég. en rubans, conc.-Ber-

thelier, ferblantier, id. — Roger, 
ancien md de vins, rem. à huit-— 
Moreau et C'-, nég. en nouveau-
tés, id. ' 

K«>pairaaàoiis. 

Jugement de séparation de corps * 
de biens entre Charlotte-Kolaf 
HENRY et Prosper-Louis SELI.UA 
il Paris, rue Montaigne, 20.- F3'' 
meutier, avoué. 

Jugement de séparation de biens en-
tre Marie-Elisa LACROIX et Isidore 
LAGORSSK, à Paris, quai Bour-
bon, 25.—Albert Bochet, avoué. 

Jugement de séparation de biens en-

tre Céline-Caroline BAUSSE eU' 
chiUe-Constant SAINT-MOULIN,,.» 
Paris, rue Lafayette, 65.-
avoué. 

- itàsetli, 

lïécès et iHiiunsatlou*' 

Du 25 août 1856. —Mme V'""?.'.^ 
ans, rue Louis-le-Grand, 21. — c,. 
Vâlotte, 35 ans, rue du Faubourg-'' 

Honoré, 30\ — Mme veuve Pou», 
ans, rue des Lavandièrcs-Slc-OPP^ 
lune, 41. - Mme veuve ChaplicJ, » 
ans, rue-du Petit-Lion, 28. 7- ™'^ 
Audeville, 65 ans, rue Chariot, »»• 
Mme Blaucbet, 32 ans, rue de Ma": 

'30.—M. Guérin, 60 ans, rue d Aii=" 
lême, 11. — Mme Madré, 62 ans. 

St-Marlin, 191. - M. OEi'llet, 7* 
passaiic ue l'Ancre, escalier c, "-. 
— M. Seigneur, 45 ans, rue POta ^ 

peaux, 29. - M. Wiskirchen, » «
 69 

rue St-Merry, 38. - Mme -™"lie«'
0)

e 
ans, rue de ia Roquette, 43. „

3i 
Butez, 39 ans, rue Ménilinontai"j

lle
. 

— M. Morhain, 66 ans, rue P 

chasse, M. -

Le gérant, 
BAUDOUIN-

Fnregistré à Paris, le Août;i836, F. 

Reçu dauz francs quarante centimes. 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS 18. 

Certifié l'insertion sous le 

Ponr légalisation de la signature A. GOÏOT, 

Le maire du i" arrondissement, 


